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Gaz a effet de serre

Le bilan d’Ottawa mis en pièces
■ Les résultats d’investissements de six milliards sont impossibles à évaluer 

* Aucun programme ne permet d’atteindre les objectifs de Kyoto
ALEC CASTON GUAY

Ottawa — Un rapport déposé hier au Parlement 
taille en pieces le bilan du gouvernement federal en 
matière de lutte contie tes changements cfimatiques. La 

commissaire à l’environnement et au développement 
durable, Johanne Gélinas, qualifie ses decouvertes de 
«troublantes» puisque six milliards de dollars ont été an­

nonces depuis 1997 pour contrer la hausse des gaz à et 
fet de serre. Or très peu de résultats ont été obtenus. Se­
lon Mme Gelinas, aucun programme actuellement en 
place ne permet d’atteindre tes objectifs du protocole de 
Kyoto. La commissaire juge toutefois que les change 
ments climatiques sont une menace sérieuse pour te 
Canada et que ceux-ci doivent donc être combattus ef­
ficacement par te gouvernement conservateur.

Dans son rapport rendu public hier, te commissaire 
à l’environnement a réussi te tour de force d’apostro­
pher à la fois l’ancien gouvernement liberal et le non 
veau gouvernement conservateur. Si le bilan liberal 
est passé à te moulinette sans ménagement, Johanne 
Gélinas souligne aussi l’importance de lutter contre 
tes changements climatiques et enjoint du même coup 
aux conservateurs de mettre l’accent sur ce phéno­

mène aux «consequences nuinures» pour le Canada.
l e rapport en plusieurs chapitres, qui traite exclu­

sivement des actions d'Ottawa en matière de change­
ments climatiques, montre à quel point les résultats 
obtenus par le gouvernement ne sont iws à la hau­
teur de l’entlure verbale des dernières années et des
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■ Les écologistes pressent Harper de passer à l’action, à lire en page A 2

Délinquants sur deux roues

JACQUES NADEAU LE DEVOIE
Entre le 22 mai et le 31 août, les policiers du SPVM ont distribué 1080 constats d’infraction au Code de la sécurité routière aux cyclistes.

Quatre morts, 51 blessés graves
Les cyclistes sont responsables de plus de la moitié des accidents 

les impliquant recensés par la police à Montréal
BRIAN MYLES

\

A
 force de brûler tes feux rouges et de rouler en 
sens inverse de la circulation ou sur tes trot­
toirs, les cyclistes sont responsables de plus 
de la moitié des accidents de la route dans lesquels 

Us sont impliqués à Montréal.
La Division de la sécurité routière du Service de 

police de la Ville de Montréal (SPVM) a analysé- un 
échantillonnage de rapports d’accidents ayant fait

des morts ou des blessés graves parmi les cyclistes 
en 2005. La police en est arrivée a la conclusion que 
les cyclistes étaient fautifs dans 57 % des cas, compa­
rativement à 43 % pour les automobUistes.

On répétera cette analyse avec les données de 
2006 afin de cibler les interventions des pa­
trouilleurs, affirme la policière Nathalie Valois, 
conseillère à la Division de la sécurité routière du 
SPVM. «Ça nous a permis d’avoir un portrait complet, 
même si nous ne sommes pas tellement surpris du ré­

sultat. explique-t-elle. Ça nous confirme que cyclistes et 
automobilistes ne peuvent pas toujours dire que c'est la 
faute de l’autre.»

fin 2005, quatre cyclistes sont morts et 51 ont subi 
de graves blessures lors d’accidents. Trois des 
quatre décès sont survenus après que les victimes 
eurent brûlé un (eu rouge. «C’est une statistique qui 
est assez révélatrice», déplore Mme Valois.
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Le doute 
plane sur 
le patron 
de la GRC

Zaccardelli 
présente ses excuses 

à Maher Arar
HÉLÈNE HIJZZKTTI

Ottawa Pour la première fois depuis la paru­
tion du rapport accablant de la commission 
d’enquête sur l’affaire Arar, le grand patron de la 

GRC s’est prononcé publiquement pour présenter 
ses excuses et assurer qu’il est toujours l’homme de 
la situation. Mais un doute subsis­
te en ce qui a trait à la fiabilité de 
Giuliano Zaccardelli car celui-ci, 
a-t-on appris hier, a été personnel­
lement persuadé de l’innocence 
de Millier Arar dès son incarcéra­
tion en Syrie mais n’en a jamais 
informé ses maîtres politiques.

«M. Arar, j'aimerais profiter de 
l'occasion pour vous dire publique­
ment à vous, à votre épouse et a 
vos enfants à quel point je suis dé­
solé des actions de la GRC qui ont 
pu contribuer aux terribles injus­
tices que vous avez vécues», a dit 
M. Zaccardelli dès te début de sa 
présentation devant un comité 
parlementaire à ( Xtawa. C’était te 

: première fois qu’il commentait te 
I rapport du juge Dennis O’Con 
i nor, déposé la semaine dernière, 

qui blâme sévèrement la GRC.
Si tous les députés ont remercié M. Zaccardelli 

ixmr son acte de contrition, ils lui ont rapidement re­
proché son manque de transparence envers les mi­
nistres libéraux de l’époque. Kn effet, M. Zaccardelli a 
affirmé hier que des l’expulsion et l'emprisonnement 
de M. Arar en Syrie, le 22 octobre 2002, il a demandé
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■ L’éditorial de Josée Hoileau, 
à lire en page A K
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Le patron 
de la GKC 

a été persuadé 
de l'innocence 
de Maher Arar 

dés son 
incarcération.

LE MONDE

Al-Qaïda en Irak 
appelle à une « guerre 

biologique »
■ À lire en page B 9
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XIe sommet de la Francophonie

Le Liban écorche Harper

Clins WATTTF wrtTMS
Le président de la France, Jacques Chirac, 
discute avec Stephen Harper à l’ouverture 
du sommet de la Francophonie à Bucarest. 
De dos, à gauche, apparait le président du 
Congo, Denis Sassou-Nguesso.

CHRISTIAN RIOt X

Bucarest — Le Liban a fait 
une entrée inattendue et re­
marquée hier à l’ouverture du 

onzième sommet de la Franco­
phonie en critiquant ouverte­
ment Stephen Harper. Attendu 
depuis des jours à cause de la 
partie de bras de fer qui se joue 
dans son pays, le ministre de la 
Culture. Tarek Mitri, n'avait pas 
laissé la poussière retomber qu'il 
prenait ouvertement a partie le 
premier ministre du Canada.

L'envoyé spécial du premier mi­
nistre Fouad Siniora n a guere ap 
precié les remarques de Stephen 
Harper, qui avait jugé la réponse 
israélienne »mesurée» au début du 
conflit. »Je pense que les événe­
ments lui ont d/m né tort Im répon­
se israélienne, quels que soient les 
prétextes et la justification relative 
au droit d'Israël de se défendre, fut 
dupropr/rtionnellement grande II 
est de l'avis de tous que les principes 
du droit international et du droit 
humanitaire |...J n ont pas été res­
pectés par Israel Je crois que cela 
est reconnu par beaucoup de pays • 

Ménr s le représaaarit du I iban
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LES ACTUALITES
Le temps est 

venu de valoriser 
le métier 

d’infirmière
GUILLAUME B O U R G A U LT - C ÔT É

Ce n’est pas un hasard si les agences privées sont 
populaires auprès des infirmières au Québec: 
les conditions de travail de celles-ci dans le réseau 

public expliquent en grande partie le phénomène, 
analyse le milieu, qui mise beaucoup sur une revalo­
risation du rôle de ces infirmières pour les garder 
dans le giron public.

Selon les chiffres de l’Ordre des infirmières et in­
firmiers du Québec (OIIQ), 1651 infirmières prati­
queraient en agences privées à l’heure actuelle, soit 
environ 2,5 % du total des infirmières actives. C’est 
essentiellement le double d’il y a dix ans, comme l’in­
diquait Le Journal de Montréal hier.

I.a grande majorité des infinnières qui passent au 
secteur privé gardent un pied dans le réseau public: 
elles travaillent dans les CI .SC, les CHSID et les hôpi­
taux pour combler les manques de personnel. Ceci 
mène à des cas paradoxaux où deux infirmières effec­
tuant le même travail au même endroit touchent des 
salaires pouvant aller du simple au double selon 
qu’elles sont rémunérées par l'agence ou par l’hôpital. 
Une situation injustifiable, dénonçait hier l’Union qué­
bécoise des infirmières et infirmiers (UQII). L’an der­
nier, le gouvernement a déboursé 111 millions de dol­
lars pour payer les agences privées qui offrent des ser­
vices de buanderie et de laboratoire ou des infirmières.

Le secteur privé n’est toutefois pas nécessaire­
ment une panacée, prévient Michèle Boisvert, vice- 
présidente de la Fédération des infirmières et infir­
miers du Québec (F11Q). «Il y a beaucoup de considé­
rations à prendre en compte avant de joindre ce ré­
seau, dit-elle. Le salaire n’est pas le seul calcul: il faut 
penser aux avantages sociaux qui tombent, à la protec­
tion d'emploi, aux vacances, aux assurances... »

Mais il y a tout de même un net avantage: les horaires 
plus souples. Au privé, il n’y a pas d’obligation de faire 
des heures supplémentaires, ce qui facilite la vie familùe 
le, note-t-on à Î'OIIQ. «C’est sûr que l'augmentatùm qu’m 
observe — mais qui n'est pas dramatique — est liée aux 
conditions de travail au sens large, le salaire, les hmxiires... 
», estime la présidente de I’OIIQ, Gyslaine Desrosiers.

L’OIIQ se dit surtout inquiète de «la base du contrat 
passé entre l’établissement et l’agence: est-ce qu’m s’assure de 
la compétence du personnel, de sa Jrrrmatim sur les lieux, j 
demande Mme Desrosiers. On a déjà eu un cas d’une 
agence qui avait embauché une infirmière qui n'était pas 
membre de I’OIIQ». Autre problème: comme les remplie 
cements s’effectuent bien souvent sur de courtes pé- 
ricxles, et pas toujours dans le même établissement, les 
infirmières du privé doivent apprendre à chaque occa- 
sion à connaître les lieux et l’état des patients.

Pour contrer ce mouvement — que personne n’asso­
cie à un exode massif —, les intervenants pointent les 
mêmes solutions: améliorer les conditions de travail 
(salaires, horaires, tâches) mais aussi revaloriser le rôle 
de l’infirmière. les discussions ayant mené à l’adoption 
de la loi 142 l’an dernier n’ont pas pennis d’en arriver à 
une entente sur le concept de rétention et d’attraction 
des professionnels. Mais au cabinet du ministre de la 
Santé, on ;iffirme toutefois que certaines avancées ont 
été faites (garantie de huit jours de travail par mois, 
entre autres) et que le processus de valorisation de la 
fonction est entamé.

Le Devoir

Rapport de la commissaire à renvironnement

Les écologistes pressent Harper 
de passer à Taction

Si le gouvernement Harper pensait désarmer 
le milieu écologiste avec les critiques adres­
sées par la commissaire à l’environnement au 
plan Martin-Dion de lutte contre les change­
ments climatiques, il a fait fausse route. Tous 
y ont plutôt trouvé confirmation de la possibi­
lité d’atteindre les objectifs de Kyoto si Ottawa 
fait preuve de leadership et de célérité.

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

La communauté écologiste canadienne et québé­
coise faisait consensus hier après avoir pris 
connaissance du rapport de la commissaire cana­

dienne à l'environnement, Johanne Gélinas.
Son message s’adressait au premier ministre Ste­

phen Harper. «La commissaire confirme que l’atteinte 
des objectifs de Kyoto demeure nécessaire et possible. Ce 
qu'il faut maintenant, c’est d’agir immédiatement et de 
façon déterrftinée», a déclaré au Devoir Hugo Séguin, 
du groupe Equiterre, en résumant la pensée générale.

Son homologue du Sierra Club, Emilie Moorhou- 
se, a renchéri: «Cela doit se traduire par des objectifs et 
des échéanciers réglementaires à court terme qui vont 
s’attaquer aux deux principaux problèmes: les émis­
sions de l’industrie gazière et pétrolière, la première 
source en importance, et les transports.»

Selon Steven Guilbeault, coordonnateur de Green­
peace Québec, le rapport de la vérificatrice en envi­
ronnement «met en pièces la justification des conserva­
teurs, qui pensaient trouver dans son rapport une excu­
se pour baisser les bras. Non seulement elle affirme que 
l’atteinte des engagements du Canada est possible, 
mais elle précise que le refus de réglementer et d’agir se-

jJt
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DAVE CHAN RF.UTERS

Johanne Gélinas, commissaire à l'environnement

rait inacceptable, voire irresponsable, parce qu’elle re­
connaît d'un point de vue scientifique que le réchauffe­
ment du climat constitue le principal problème d’envi­
ronnement de la planète».

Néanmoins, les écologistes ont en général évité de 
tirer à boulets rouges sur l’ancien ministre fédéral de 
l’Environnement, Stéphane Dion, même si la com­
missaire déboulonne son plan d’attaque pour avoir 
raté les deux principales sources d’émissions de gaz 
à effet de serre au Canada, soit l’industrie pétrolière 
et les transports. Les écologistes craignent que le 
gouvernement Harper trouve matière à baisser les 
bras dans la dénonciation du plan Martin-Dion, ce 
qu’ils veulent éviter à tout prix. On s’est ainsi limité à 
dire hier «que la commissaire avait identifié à peu près 
les mêmes faiblesses dans le plan Martin-Dion, ce qui 
confirme effectivement l’essentiel de nos critiques de 
l’époque», p convenu Steven Guilbeault

Selon Emilie Moorhouse, du Sierra Club, le gou­
vernement Harper doit rapidement adopter les re­
commandations de la commissaire à l’environne­
ment pour amorcer par voie réglementaire des ré­
ductions d’émissions proportionnelles aux diverses

sources. Selon le Sierra Club. Ottawa doit commen­
cer par forcer la reduction des GES émis par l’indus­
trie des sables bitumineux, une priorité que met aus­
si en avant l'Association québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA). Pour son prési­
dent André Bélisle, la hausse des émissions attri­
buables aux exportations de pétrole et de gaz aux 
Etats-Unis — responsables de 28 % de la hausse des 
émissions de GES au Canada depuis 1990 — ex­
plique aussi l’accroissement de la superficie des sols 
canadiens désormais menacés par les pluies acides.

Selon le Regroupement national des conseils ré­
gionaux de l’environnement du Québec (RN- 
CREQ), le rapport démontre que «les efforts dé­
ployés jusqu’ici par Ottawa sont trop timides et ineffi­
caces» et qu’il faut les revoir pour redoubler d’effi­
cacité, pas pour abandonner la lutte, comme les dé­
cisions récentes du gouvernement Harper le lais­
sent entrevoir aux yeux du RNCREQ.

«C'est un changement de cap à 180 degrés auquel 
les conservateurs sont conviés et qui exige qu’ils s’at­
taquent aux principales sources d’émissions», a ajou­
té Hugo Séguin. Steven Guilbeault a noté à ce sujet 
que la commissaire à l'environnement «met en 
pièces la stratégie du gouvernement Harper quand il 
prétend qu’il est désormais trop tard pour atteindre 
les objectifs de Kyoto».

«Non seulement la commissaire Gélinas écrit noir 
sur blanc que c'est possible, mais elle ajoute que dans la 
pire des hypothèses, le gouvernement doit adopter de 
nouveaux objectifs, à court et moyen termes, et s’enga­
ger à les atteindre. C’est là-dessus que la population va 
juger son prochain Plan vert, et en particulier au Qué­
bec, où son attitude à l’endroit de Kyoto va avoir un 
impact sensible», a conclu Steven Guübeault

Le Devoir

Commission de l’équité salariale

La présidente plaide pour la survie de son organisme
KATHLEEN LÉVESQUE

Rosette Côté plaide en faveur du maintien de la 
Commission de l’équité salariale quelle préside, 
rappelant qu’il s’agit d'un rempart contre la discrimi­

nation faite aux femmes.
Dans une entrevue accordée au Devoir, Mme Côté a 

soutenu hier que la Commission de l’équité salariale 
avait démontré son utilité et surtout «la force de son im­
partialité» dans le traitement des dossiers. «C’est notre 
marque de commerce, [...] Si la Commission ne garde 
pas cette impartialité, si elle commence à faire de la poli­
tique en disant que les syndicats et le patronat sont fins, 
les gens vont douter de nos décisions», a-t-elle fait valoir.

De fait, au cours des dernières années, Mme Côté 
a fait certaines mises en garde publiques qui ont 
heurté tant les employeurs que les grandes centrales 
syndicales. En 2004, elle avait rappelé à l’ordre le 
gouvernement du Québec, qui abordait le dossier de 
l’équité salariale à la table des négociations du sec­
teur public. L’hiver dernier, elle avisait publiquement

les syndicats que l’équité salariale ne pouvait pas fai­
re l’objet d’une grève.

Après cinq ans d’application, l’heure est maintenant 
au bilan. En novembre prochain, le ministre du Travail 
déposera à l’Assemblée nationale un rapport sur la mise 
en œuvre de la Loi sur l’équité salariale. Or le rapport 
du Groupe de travail sur l’examen des organismes du 
gouvernement (ou rapport Geoffrion, d’après le nom 
de son président), réalisé dans le cadre de la «réingénie- 

'rie» de l’Etat, a recommandé l’abolition de la Commis­
sion de l’équité salariale. D a proposé un transfert de la 
fonction décisionnelle entre les mains de la Commis­
sion des relations de travail et de ses fonctions de sou­
tien à la Commission des normes du travail. «Mainte­
nant que le concept est mieux connu et que la loi est en 
voie d’atteindre sa pleine application, il est permis d’envi­
sager que les dispositions sur l’équité salariale soient enca­
drées par les institutions qui encadrent les autres normes 
du travail», écrivait alors le groupe de travail.

Mme Côté estime que le rapport Geoffrion fait 
fausse route, rappelant que ce n’est que la moitié des

Démêlez-vous.
( Nouveauté ■

Vendredi 19 h
Dernière édition

Michel C. Auger et Yves Boisvert font ta 
lumière sur tes points chauds de la semaine. 1

EN BREF

Grosse taille, 
gros problème
Les Canadiens connaissent encore mal les 
facteurs de risque qui les exposent au diabète de 
type 2 ou aux maladies cardiovasculaires, 
indiquent les résultats du vaste sondage Des Na­
tions en forme. Celui-ci est mené dans 27 pays, 
sur près de 11 000 personnes. Le volet local dé­
voilé hier montre que les Canadiens ont été beau-

□ exception culturelle en rectitude politique 
le Québec français va-t-il mourir ?
Avec Éric Bedard. Ruba Ghazal Hélène Pedneault 
et Claude Thibodeau.

coup plus nombreux à s’être fait mesurer le tour 
de taille par un médecin ou une infirmière cette 
année que l’an dernier (14% contre 39%). Mais 
encore neuf personnes sur 10 faisant partie de la 
population à risque ne reconnaissent pas l’obési­
té abdominale comme étant un facteur de risque 
de maladie cardiovasculaire. Même les médecins 
ne reconnaissent pas tous spontanément 
l’équation, indique l’enquête. Les chercheurs 
plaident ainsi pour une plus grande 
conscientisation du problème. - Le Devoir

Présenté parCheenos

Fidel Castro : dictateur ou héros ? 
Avec François Bugingo, Jacques Lanctôt, 
Colette Lavergne et Victor Mo».

Invité : Gilles Renaud
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45 000 entreprises du Québec qui appliquent l’équité 
salariale. Le travail est donc loin d’être complété, 
d’autant que la Commission doit assurer une sur­
veillance pour éviter que les travers remontent à la 
surface de façon insidieuse, a-t-elle ajouté.

«Le rapport Geoffrion fait la négation totale que 
nous avons une loi qui est un prolongement du droit 
fondamental du droit de l’égalité des femmes. C’est une 
restriction de la Commission à une norme minimale 
d’emploi alors que notre loi est quasi constitutionnelle. 
Elle est au confluent du droit de la personne et du droit 
du travail», a fait valoir Mme Côté.

La semaine dernière, la Commission de l’équité 
salariale a tenu des audiences afin d’entendre le point 
de vue des parties intéressées par les questions 
d’équité salariale. «Il y a un consensus sur le principe 
de l’équité salariale, sur la loi et sur les deux rôles de la 
Commission, celui de soutien et son rôle 
administratif*, a expliqué Mme Côté.

Le Devoir

http://www.raiseareader.com
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CTÜALITES
Avis du Conseil supérieur de l’éducation Crieur à ses heures

Les services 
de garde 
à l’école 

ne sont pas 
à la hauteur

40 % des élèves du primaire fréquentent les serrices de gar­
de en dehors des heures de classe. Si l’accessibilité a gagné 
au fil des ans, la qualité, elle, pourrait prendre du galon. 
Dans un avis dévoilé hier, le Conseil supérieur de l'éducation 
propose de mieux marier ces services à l'école, pour en amé­
liorer le calibre.

MARIE-ANDRÉE 
C H O U 1 N A R D

Près des deux tiers des éduca­
teurs en service de garde à 
l’école n'ont pas été formés en lien 

avec leur emploi: 43 % ont tout au 
plus complété leurs études secon­
daires, tandis que 4 % ont une sco­
larité inférieure.

Ces données sont tirées d’un 
avis du Conseil supérieur de l’édu­
cation (CSE), qui vise la qualité 
des services de garde en milieu 
scolaire, suggérant par 
de multiples recomman­
dations quelle gagne­
rait à être rehaussée.
Refusant de conclure au 
piètre calibre de ces ser­
vices, l'avis dévoilé hier 
pointe toutefois la né­
cessité de miser sur le 
développement qualita­
tif des services de gar­
de, qui desservent 
maintenant 230 000 en­
fants du Québec, soit 
près de 40 % de l’effectif des 
écoles primaires.

Formation
«Nous pensons qu’il faudrait as­

surer une formation plus élevée 
du personnel des services de gar­
de, équivalente à ce qui est exigé 
dans les CPE [Centres de la peti­
te enfance]», soit le diplôme 
d'études collégiales, a indiqué 
hier le président sortant du CSE, 
Jean-Pierre Proulx. Dans une 
évaluation faite auprès d’une cin­
quantaine de commissions sco­
laires, le Conseil a appris que 
43 % du personnel de ces ser­
vices avait un diplôme d'études 
secondaires, 41 % une formation 
collégiale — 22,5 % seulement en 
lien avec l’emploi — et 11,5 % 
une scolarité universitaire.

«58,5 % du personnel éduca­
teur n'a pas de formation liée à 
l’emploi, bien que près de 19,4 % 
de ces personnes soient tout de 
même titulaires d'un diplôme 
d’études postsecondaires», note le 
rapport, qui émet une vingtaine 
de recommandations. Outre la 
formation du personnel, le rap­
port insiste sur l’importance de 
lier les services de garde à l’éco­
le, les mariant par exemple au 
projf t éducatif.

«À partir du moment où on dit 
que les milieux de garde scolaire 
ne sont plus que des services à la 
famille mais un lieu de développe­
ment de l'enfant, en continuité 
avec ce que l'école fait, on vient 
d’ouvrir la voie à un rehausse­
ment de la qualité», croit le prési­
dent de l’Association des ser­
vices de garde en milieu scolai­
re, Daniel Lafrance. Si l’associa­
tion avalise la majorité des re­
commandations émises par le 
CSE, elle s’interroge surtout sur 
la volonté du gouvernement d’en 
faire un véritable plan d'action

assorti de moyens financiers.
. «Nous sommes en train d'éva­

luer le contenu des recommanda­
tions et de chiffrer leur implication 
financière», a indiqué hier Marie- 
Claude Lavigne, attachée de pres­
se du ministre de l'Éducation, du 
Loisir et du Sport (MELS).

Le financement des services de 
garde fait aussi l’objet d’un cha­
pitre: bien que le CSE admette 
d'emblée qu’il a eu du mal à obte­
nir un portrait financier clair, il re­
connaît les besoins financiers im­

portants des services 
de garde pour amélio­
rer la qualité. Consta­
tant que les parents 
contribuent actuelle­
ment à hauteur de 64 % 
des revenus de ces ser­
vices, le conseil recom­
mande une redistribu­
tion plus égale du finan­
cement parental et éta­
tique, «de l’ordre du 50- 
50», a indiqué hier 
Jean-Pierre Proulx.

Un meilleur partage des es­
paces, la création de programmes 
d’activités, un resserrement des 
balises réglementaires, un nou­
veau mécanisme de reddition de 
comptes et un meilleur soutien des 
élèves handicapés et en difficulté 
sont au nombre des recommanda­
tions, qui ont été très bien ac­
cueillies par les syndicats de sou­
tien scolaire.

Réactions
«C’est de la musique à nos 

oreilles, un levier important pour 
faire avancer une cause que nous 
défendons depuis longtemps», a in­
diqué hier Ronald Gauthier, prési­
dent du secteur soutien scolaire à 
la FEESP-CSN, qui représente 
8000 éducateurs et responsables 
de serrices de garde. «Les services 
de garde font actuellement des mi­
racles avec ce qu'on leur donne 
comme moyens, alors rehausser les 
budgets, ce serait sûrement amélio­
rer la qualité», a affirmé Diane 
Cinq-Mars, présidente de la Fédé­
ration du personnel de soutien 
scolaire (FPSS-CSQ), qui regrou­
pe 8500 éducateurs.

Les commissions scolaires 
croient pour leur part que de ma­
nière générale, les services sont 
bien rendus, «mais comme dans 
toutes choses, je suis prêt à admettre 
qu 'on peut toujours tout amélio­
rer», a indiqué André Caron, prési­
dent de la Federation des commisr 
sions scolaires du Québec 
(FCSQ). Si la Fédération concede 
que l’époque des services de «gar­
diennage» est révolue, elle se dit 
préoccupée pour les 60 % d’en­
fants non inscrits aux serrices de 
garde. «Ces enfants-là ne doivent 
pas être perdants parce qu ils sont à 
la maison», prérient M. Caron.

Le Devoir

230 000 
enfants 

au Québec 
fréquentent 
les services 

de garde 
scolaires

De nouvelles prisons ?
Roberval — Le ministre de la 

Sécurité publique du Québec. 
Jacques Dupuis, confie a la Socié­

té immobilière du Québec le man­
dat de réaliser des etudes prélimi­
naires relatives à cinq projets d’in­
frastructures carcérales dans dif­
férentes regions du Québec dans 
le but ultime d'élaborer un pro­
gramme de construction.

Parmi les priorités présentées 
par le ministre figure la construc­
tion d’un etablissement de deten­
tion au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
puisque ceux de Chicoutimi et de 
Roberval sont les deux plus vieux 
etablissements qui n'aient pas été 
rénovés de façon importante.

En Montegérie. le ministre 
constate que les etabfissement s de 
Sahberry-de-Valleyfieki et de SoreÉ 
Tracy sont désuets. D y aura donc

analyse de la construction d’un éta­
blissement de détention de 300 
places en Monteregie et la fermetu­
re des deux etabfissements actuels.

Quant à l’établissement de dé­
tention d’Amos, en Abitibi-Témis- 
camingue, il a été conçu pour ac­
cueillir une trentaine de per­
sonnes, mais le nombre réel a 
augmenté de près de 300 %. Le 
projet consiste a analyser l'agran­
dissement de l'etablissemenl

A Sept-ues, presque tous les es­
paces actuels sont insuffisants ou 
déficients et ne permettent pas la 
reinsertion sociale. Le ministre son­
ge donc a un établissement de 55 
places et envisage de redonner aux 
installations actuelles leur vocabon 
de quartier cellulaire.

Presse canadienne
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C'ETAIT HIER la journée lire c’est grandir, une campagne de levée de fonds pour soutenir l'alphabétisation organiser depuis plu 
sieurs années par le quotidien The Gazette à laquelle le Devoir s’est joint cette année Is caricaturiste du Devoir, (lamotte, faisait par­
tie hier matin des dizaines de crieurs bénévoles qui ont pris part à l'événement. Iss exemplaires du Devoir et de The Gazette distribués 
en matinée en échange d’un don destiné à l’alphabétisation des enfants se sont envolés rapidement. Aux dons recueillis dans la rue 
s'ajoutent ceux de plusieurs entreprises commanditaires de l'événement. Au total, c'est une somme de 89 OOO $ qui sera remise à des or­
ganismes voués à l’éducation et à l'alphabétisation.

Le Québec s’apprête à protéger 
le cidre de glace contre les imitateurs

Le nectar devra être tiré de la fermentation d'un jus 
fait avec des pommes gelées à Vextérieur dans le froid naturel

FABIEN DEGLISE

T) elite révolution dans le terroir 
I JT québécois. le gouvernement 
i Charest se prépare à mettre le 

cidre de glace à l’abri des usurpa­
tions d’identité et des méthodes 
de production douteuses. Com­
ment? En apportant des modifica­
tions majeures à la réglementa­
tion entourant la fabrication du 

| cidre au Québec, a appris Le 
! Devoir. L’objectif est de mieux en­

cadrer La qualité et la commerciali- 
| sation de ce nouveau produit de la 

pomme dont la popularité va 
; croissant depuis quelques années.

Selon nos informations, dans 
i les prochaines semaines, une ver- 
j sion remaniée du Règlement sur le 

cidre qui découle de la Loi sur la 
société des alcools du Québec de­
vrait être soumise au conseil des 
ministres pour approbation. La 
nouvelle mouture de ce règle­
ment doit désormais tenir compte 
de l’existence du cidre de glace ré­
cemment apparu dans le paysage 
agricole d’ici. Une chose a laquel­
le les législateurs n’avaient pas 
pensé, en 1981, quand ils ont mis 
sur papier le cadre législatif dans 
lequel l’industrie du cidre pouvait 

i évoluer.
Sans définition légale, donc, 

cette boisson liquoreuse fine, gé- 
! néralement vendue a prix fort, 

manquait de protection, selon les 
cidriculteurs artisans a l’origine 
du cidre qui rient du froid. ActueL 

I lement, le concept de cidre de gla­
ce peut en effet être associé à une 
multitude de produits, par 
exemple des cidres chaptalises et 
fermentés dans des congélateurs 
ou issus de concentrés de jus de 
pommes importées de IV-tranger.

l>es puristes de cette industrie 
déplorent cette situation depuis 
des années et militent même de­
puis 10 ans pour l’adoption d’un 
cadre juridique par Québec. Pour 
eux. le vrai cidre de glace est en 
effet tiré de la fermentation d’un 
jus fait avec des pomme gelées à 
l’extérieur dans le froid naturel. 
I .es pommes du Quolxs sont éga­
lement à privilégier.

Pour répondre à cette attente, 
trois ministères, le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MA- 
PAQ). le ministère du Développe­
ment économique, de l’innova 
tion et de l’Exportation (MDEIE) 
et le ministère des Finances, ain­
si que la Régie des courses, des 
alcools et des jeux (RACJ) se 
sont mis à table.

Dans les grandes lignes, ce re­
glement doit interdire, dans l’uni­
vers du cidre de glace, toute chajx 
talisation — méthode de produc­
tion qui consiste a ajouter du sucre 
artificiel au moût avant fermenta­
tion pour faire grimper le niveau 
d'alcool. De plus, seules les 
pommes soumises au climat hiver­
nal du Québec — et non à un sys­
tème de climatisation —, sur 
l’arbre ou non, pourront entrer 
dans la creation de la boisson, dont 
le taux minimal de sucre résiduel 
devra être de 140 grammes par 
litre. Ijc tout pour un taux d’alcool 
variant de 7 à 13 % par volume.

Cette réécriture du Reglement 
sur le cidre est vue d’un très bon 
œil par l’Association des cidricul­
teurs artisans du Québec, qui pen 
sent qu’ainsi les producteurs de 
faux cidre de glace vont être tenus 
a l’écart. A terme, l’image de la 
production ne peut qu’en sortir

femme enceinte

1007, rue LAURIER ouest, Outremom 
Td.: 274-2442

gagnante, selon ce regroupement, 
puisque les consommateurs vont 
être, dans ce contexte, assurés de 
la qualité et des normes de pro­
duction de cette boisson, dont le 
prix d’une demi-bouteille (375 ml) 
varie de 20 à... 70 $,

«C'est un bon début, résume 
François Pouliot, président de l'As­
sociation. Cette protection va être 
renforcée par la suite avec iappelki 
tion que nous allons demander.» 
Cette demande doit être présentée 
dans le cadre de la Un sur les appel- 
lations réservées et les termes valori­
sants que Québec a adoptée au dé­
but de l’année pour mettre de 
l’ordre dans ses terroirs.

Elaboré pour la première fois 
au début des années 1990 par le 
rinifieateur Christian Barthoneuf 
dans une cidrerie de Dunham, le 
cidre de glace est aujourd’hui por 
té a bout de bras par près de 58 
détenteurs de permis qui produi 
sent plusieurs milliers de bou­
teilles chaque année \n populari­
té de ce produit va au-delà des 
frontières du Québec, où ce cidre 
trouve désormais sa place sur de 
grandes tables, aux Etats-I Jnis, en 
France et même en Asie.

Le Devoir
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•LES ACTUALITES-

Le gel des embauches est prolongé
Chaque nouvelle dépense devra être autorisée au préalable

EN BREF

Dawson : il reste une 
personne à l’hôpital
line seule victime de la fusillade du Collège Dawson 
est toujours à l’hôpital deux semaines apres le drame 
qui a coûté la vie à Anastasia De Sousa Hier, l’Hôpi­
tal général de Montréal a annoncé qu’une autre victi­
me avait obtenu son congé de l'hôpital au cours des 
dernières heures. Le dernier patient demeure toute­
fois dans un état critique mais stable à l’unité des 
soins intensifs. Cet hôpital avait reçu 11 des 19 per­
sonnes blessées lors de la fusillade déclenchée par le 
jeune Kimveer Gill, qui s’est enlevé la vie au collège 
après avoir été atteint par les policiers. - Le Devoir

Des dizaines de motards 
criminels présumés 
sont arrêtés en Ontario
Toronto — Des dizaines de présumés motards cri­
minels ont été arrêtés au cours des dernières 24 
heures en Ontario. Plus de 500 policiers ont simul­
tanément arrêté des membres des Hells Angels, 
des Vagabonds et des membres associés à ces or­
ganisations. Les policiers enquêtaient depuis 18 
mois sur les activités des Hells Angels, notamment 
en matière de trafic de drogue et d’armes et de 
gangstérisme. Les arrestations ont donné lieu à 
des saisies de véhicules, d’armes et de drogue. Les 
descentes policières ont été effectuées dans les ré­
gions de Toronto, Halton, Hamilton-Niagara, Peel, 
Windsor et York. La Gendarmerie royale du Cana­
da était également impliquée. Les autorités poli­
cières ont fait savoir que les détails sur les saisies, 
les accusations et les comparutions seraient dévoi­
lés aujourd’hui à Toronto. - PC

Anticipant une impasse financière pour 
2007, l’administration Tremblay-Zampino a 
lancé en mai dernier une révision complète 
des activités de la Ville de Montréal. Pour ai­
der à résoudre le casse-tête 2007, la Ville a 
mis un frein cette semaine aux nouvelles dé­
penses et reconduit le gel des embauches dé­
crété en juillet

CLA1 KA N O R É E CAUCHY

Les cadres de la Ville de Montréal ne pourront 
procéder à de nouvelles embauches ou engager 
des dépenses qui ne sont pas déjà autorisées d’ici la 

fin de l’année budgétaire, en décembre.
La Ville de Montréal a en effet imposé mercredi un ré­

gime minceur à son administration en restreignant les 
embauches et certaines catégories de dépenses d’ici le 
31 décembre. On espère ainsi dégager une marge de 
manœuvre budgétaire pour équilibrer l’exercice finan- 
der de 2007, pour lequel on appréhendait en mai dernier 
une impasse budgétaire de 4(X) millions en mai dernier, 
qui semble cependant se résorber quelque peu depuis.

«L’effet combiné de ces deux mesures devrait nous 
permettre de générer un surplus plus important. J’ai­
merais aller générer un surplus supplémentaire d’ici la 
fin de l'année de 30 à 40 millions», a expliqué le prési­
dent du comité exécutif, Frank Zampino.

Impasse financière à la Ville de Montréal

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Gérald Tremblay et Frank Zampino.

Sans tenir compte de ces nouvelles restrictions 
budgétaires, la Ville s’achemine vers un très léger 
surplus de 5,7 millions au terme de l’année financiè­
re, selon des projections effectuées à partir des résul­
tats observés en juillet L’agglomération montréalai­
se devrait quant à elle fermer ses livres avec un sur­
plus de 19,9 millions, qui ne tient cependant pas 
compte du déficit de 17 millions prévu à la Société de 
transport de Montréal (STM).

En mai dernier, le comité exécutif avait décrété un 
gel des embauches de deux mois, qui a été reconduit 
mercredi jusqu’à la fin de l’année. On renchérit en 
mettant un frein aux dépenses qui ne sont pas déjà 
autorisées, tels les honoraires professionnels, la for­
mation, l'achat de biens durables, les programmes 
d’aide et de subvention, la publicité et même les nou­
veaux abonnements à des publications.

Les services de la Ville et les arrondissements de­

vront donc demander une derogation afin d’engager 
de telles dépenses ou de recourir à des embauches 
externes.

Le trou annoncé rétrécit
Le président du comité exécutif Frank Zampino 

espère que nouveUes mesures de «saine gestion», ju­
melées à la réorganisation qui résultera de la revision 
des programmes, permettront de combler le déficit 
anticipé de 400 millions annoncé en mai.

«Avec le travail qui s’est fait depuis, avec la revue 
des activités, on a commencé à réduire ce montant de 
Japon importante, mais le défi est encore colossal avant 
d’être capable de présenter un budget équilibré», a pré­
cisé au Devoir M. Zampino.

Au cours des prochaines semaines, le comité qui 
planche sur la révision des activités proposera ses 
scénarios au comité exécutif. 11 sera entre autres 
question de l'abandon ou de la «modijication» de cer­
taines activités. Le comité directeur qui planche sur 
la réorganisation débattra notamment de la possibili­
té de centraliser certaines activités qui ont été dévo­
lues aux arrondissements au moment de la création 
de la nouvelle ville.

«Ces décisions vont nous permettre de comptabiliser les 
argents [sic] qu’on aura récupérés et de savoir si on a en­
core un défi important pour l’équilibre. [...] Mon objectif 
premier est toujours de présenter un budget équilibré, en 
espérant le faire sans devoir augmenter le fardeau fiscal 
global des contribuables», a poursuivi M. Zampino.

Le Devoir

Budget participatif du Plateau Mont-Royal

Des citoyens confrontés à l’implacable réalité des chiffres
CLAIRANDRÉE CAUCHY

Les quelque 150 citoyens réunis mercredi soir au 
Resto-Plateau pour assister à l’assemblée «déci­
sionnelle» du budget participatif du Plateau Mont- 

Royal se sont heurtés à la dure réalité des ressources 
financières limitées.

Des 4,7 millions du Ifan triennal d’immobilisations 
(FU) de l’arrondissement, seulement 5(K)(XX) $ étaient 
soumis à l’exercice de démocratie participative, le res­
te étant requis pour les dépenses essentielles.

«Iss citoyens, comme les élus, simt devant le même di­
lemme. Le problème, ce n’est pas où je vais investir, c’est 
plutôt où je n’investis pas. Aussi longtemps que nous 
sommes devant cette situation, il y aura des choix diffi­
ciles à faire», a expliqué au Devoir la mairesse de l’ar­
rondissement, Helen Fotopulos, au ternie de la soirée.

D’entrée de jeu, les fonctionnaires de l’arrondis­
sement ont expliqué qu’il faudrait au bas mot dix 
millions pour répondre aux besoins de l’arrondisse­
ment et mettre en branle quelques projets comme 
la construction d’une maison de la culture ou la ré­
novation d’une piscine. Or ils ne disposent que de 
4,7 millions, soit tout juste le nécessaire pour parer 
au plus urgent.

L’arrondissement a tout de même procédé à une 
ponction de 500 000 $ de cette somme pour la sou­
mettre à la volonté populaire. Avec cette enveloppe 
de 500 000 $ en tète, les citoyens se sont réunis par 
petits groupes pour discuter des choix auxquels ac­
corder priorité entre l’aménagement des parcs, les 
rues et les trottoirs, le verdissement du quartier, 
l’apaisement de la circulation ou le démarrage de 
grands projets, par exemple la construction d’une 
nouvelle maison de la culture.

Plusieurs participants ont d'emblée écarté les 
grands projets plus coûteux, conscients du fait 
qu’une somme de 500 000 $ est bien peu de chose 
comparativement aux 30 millions que coûterait, par 
exemple, une nouvelle maison de la culture.

L’apaisement de la circulation avait la cote mer­
credi, suivi du verdissement du quartier. «L’espace 
que la voiture prend sur le Flateau est excessif», a fait 
valoir François Gosselin en présentant à l’assem­
blée les consensus auxquels les citoyens de sa 
table étaient arrivés.

Outre l’exercice de mercredi soir, l’arrondisse­
ment a envoyé par la poste hier à tous les résidants 
un dépliant avec le projet de FFl proposé par l’arron­
dissement et un coupon-réponse pour faire connaître

leur opinion à propos de l’utilisation des 500 000 $ 
soumis au budget participatif.

La formule a fait bondir quelques participants, 
convaincus que l’exercice arrivait à son terme mer­
credi et qu’ils décideraient ensemble du plan triennal 
d’immobilisations. «Ce n’est pas un budget participa­
tif, c’est un budget consultatif, ce n’est qu’un sondage», 
a lancé un participant alors qu’un autre sortait de la 
salle en maugréant.

Sur un ton plus pondéré, une coalition d'orga­
nismes du quartier a salué l'exercice dans un com­
muniqué remis à tous les participants à l’entrée tout 
en déplorant que les citoyens ayant voie au chapitre 
n’aient pas tous eu au préalable l’occasion d’échan­
ger entre eux.

«Les gens qui vont répondre chez eux dans leur salon 
n’ont pas entendu ce que les autres ont dit. En discu­
tant avec les autres, notre idée de départ change, se 
module», a déploré Luc Rabouin, qui a contribué à 
mobiliser des citoyens pour le budget participatif.

L’interaction entre les citoyens eux-mêmes ainsi 
qu’avec les fonctionnaires et les élus a, selon M. Ra­
bouin; le mérite de construire le sentiment d’apparte­
nance au Plateau. «On n’est plus dans un rapport de 
demander aux élus “donnez-nous cela "sans tenir comp­

te de la réalité. On la connaît, la réalité, maintenant. 
C’est un changement de culture.»

En dépit des faiblesses du processus, M. Rabouin 
a souligné que le chemin parcouru avec le budget 
participatif du Plateau est déjà «extraordinaire» com­
parativement à ce qui se fait ailleurs à Montréal.

La mairesse de l’arrondissement a réfuté les cri­
tiques en soulignant qu’il est pour le moins incongru 
de lui reprocher de vouloir faire participer le phis de 
citoyens possible. Elle promet que l’expérience sera 
renouvelée l’an prochain et espère pouvoir mettre au 
jeu une part plus substantielle du budget

C’est la première fois en Amérique du Nord 
qu'une instance municipale reprend, en l’adaptant la 
formule emblématique du mouvement altennondia- 
liste issue de Porto Alegre, au Brésil. L’idée a cepen­
dant fait des émules ailleurs en Amérique latine et en 
Europe.

Selon Mme Fotopulos, la formule de Porto Alegre 
exige certains ajustements dans une ville d’un pays 
développé. «Dans les pays en développement, les choix se 
Jmt entre l’eau potable et l’électricité, il n’y a pas l’infra­
structure que news avons», a-t-elle précisé en entrevue.

Le Devoir
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Bord do l'eau. 2 elages. 3 c.c 

Car. s-sol, 2 sdb, s-efeeu 
www dupiopno corn *39003 
352 000$ 418 247-0038

MANS0NVILLE
CtwW 4 Misons ptsio pied, 
3 en « mslsoiinette dlnvies. 
tris édalri. loyer, beau Ier 
rsm. prlvi, cul-de-ssc. 5 
Acres, vue splendide, la 
sainte pal» entre les mon­
tagnes de Jay Pea», Owl's 
Head et Sutton Cnevnunts et 
ongnaux tournis 2290tY$

LINDA BRESEE 
450-522-3800

____
ST-ARNANC

Halton i rendre 238000$ 
450 295-2482

135
ïïttAIKS

SAWTï-AOÉlE
42$OOOpc. tW" raut.iîl>e**»ue 

Pou conitrucleu ou domame 
450-975-8579

A VOIR! STYLE 
C0ND0-2 PAS 

MÉTRO J-TALON!
Construe, neuve. 4 w. situé 
rue Lajeunesse. Entrée 
tassée. Lav.-vnis., a/c. 
Chauft. Étect. Plafonds éle­
vés Dalles de béton Plan­
chers bois franc. Libre 
S-sol éS0$, Étage : 1000$

514-6400699
2 pas METSO H-BOURASSA
Luxueux r-ck Tout meuble 

Pour I an Min 3 mois 2400 p c
3 c.c. i sdb. tanin, loyer, spa

25004m 514-381-8391

8 Mln. Marche Jean-Talon
Gr71 î. 3 cc, 2e eus au ga: 
Ocl. 1300$ 514272 5562

C.D.N près UdeM - rue Lacombe
Basdupiex . 3cc . 2 s de b 

salon, sate â manger eau enaude. 
équipé Garage 1 500$ chauhé 

514 738-206$

CEtfîSE-VÎLLE 
De la Montagna BtQacquas

5 ML ! 300pc.r*s#osc4ei#e 
5 electros, foyer, ac 2 s. de b 
garage balcon, syst dalanoe 

Mt-ocl 140C$ 514 931-6112

CENTRE-VILLE Mit. Superbe vue
17* Luxueuxapp neuf Zcc Spa­

cieux lumineux, a c.pi bos 
4 electros neuts deluxe, cwexing 

Sacuree 24,Vs. conceige pec mi 
Gym 2000 ftummund angle 
de Maisonneuve Usad» de 

3900$m 514-842-2W.1 exî AXI

ESTRIE SPACIEUX APP
2 cc. *1 * Il équipé Pris pstes 

de sXi et véfe îranquéte Au mo« 
No*. 06 à mars 0’ 9504m 
Lassée me» 819-843-5294

GOLAN OUEST Grand S 19
2e dans nctonenne. terrasse Met 

pert et mnSrv Campagne 4 a rie
Tout i ntt* Uxe Libre 

IAXIS cheu«e 514-354 9050

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Quebec rappelle que 
lorsqu'un logemeni est ohed en lo­
cation (ou sous-focationl. foule per 
sonne disposée à payer N loyer et 
à respecter le bail dort être traitée 
en pleine égal le sans distinction, 
exdusxjn ou preforence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros 
sesse. l'onematlon sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses entants, la reiigton. les conte­
nons politiques, la langue fongine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale le handicap ou Tuttisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap

ILE-DES-SOEURS 4 x
tt indus. Tris calme et chaleureux 

Libre mm 920$ 514817-2750

LACtiNE Ties grand 5
lumineux pi hauts moulures 

Be« banc, pris du pare. A voir! 
dispoSocl 8904 m 514837-4941

METRO CHARLEVOIX À \foir'
Gr»nd4’!Rdcent, lav-sec 

Lav-vars Cour paysages Paho 
Tranquille 'K8m5!4.939-;459

N.D.G. • HAUT DUPLEX
Grande 12. • nové, pl. txw banc.

I 203$ chautN et cUmabse 
No» 514 4818747

OUTREMONT-Beau grandTtî
2e de duplex ipnoveaneu!. 

sernichauh*, garage, 4 electros 
2100$ 514276-0639

OUTREMONT -2eTHptex - 5Q
Plafond 10 px. pi. bois, 3 électros 

Came Prés metre Statxymemen! 
hex t350$ chaude 514 2\- 3893

PETITE-PATRIE Fabre S1-2onque
T** Pris métro Boseres P» bos 

3c,c. Sa«e «vagé. rem«e 
übne ti»04m 5t40T48632

PLATEAU MÉTRO LAURIER
4'*pl.boshanc R dec dtefox 
Balcon, cafoie loMows sauw 

7*S4m 5I4-27M411

PTE ST-CHARLES 10 min, C-ville
R de c, 6Q rénové, lumineux. 

Plafonds 9‘, pi. bois Pas d animaux 
Libre 700$ 514-891-0710

ROSEMONT 1?x Méuplex 5 
près boul. Rosemont. Secteur tran 

quille. 2 ex Très dair. Rénové 
Chaut* eau chaude Stat Remise 
950$m Libre mm pasd'ammaux 

laisser mess 514-978-5072

Rue ST-DENIS prés metro Jerry
712 ronove 2e. repetnl, pl lattes 
fraîchement verms Pi ts services 

Ret Ocl 800$ 514 944 2451

VERDUN - Bord de l'eau
Beau grand 612, bosenes 
Cachet Secteur tranquille 

825$ 514768-5299

VIEUX-MONTREAl 
Loft spécieux Avec mer:

1300 p.c PI bois. Plafonds 18 pi 
Sous-focation l*nov. 

12304» 514-985-8632

VILIERAY ■ metro Dimaiie
I 2';. 3 loh, renoues. 

Chauüage Eau chauds. Poète, 
Fngj indus. Asc Suandene 
' Mois gratuit 514 651-400'

164
CONDOMINIUMS À LOUH

PLATEAU Weai prot mvA., stag, 
cadnes3's tt confort, meuble. 

VWss., literie, ac. culs. Inox. 
Lav sec tnteenet tev*. CAbfo* 

tel. Metro Laurier. 2 mln. 
UnfnrsM. Quartier Latin. Tiré 
lia semaine Visa. MC. Amex 

514886-8102

165
pwftiOfcÀioua
QUEBEC - «MOIS 

Antouvene -neubiee 
“tes servees idéal 2 personnes 
' AV$ fout rvaus A’56268036

SMEROME .BELlEFEOtUE'
JMemason chéteursvse 3ce
ac cr*»ii, déecratior os bor 
goul 2 fovers. garage aaw. 

Oèai pouf oro*essicv*e> 
'2504» *50-432-1408

16T 176
MEUBLÉS CHALETS ilOUEN

DORVAL 13'2au mois 
2 PAS AEROPORT.

Face au centre-d'achats Stat. 
Tram direct Mil À partir de 

850$Tn 514-633-9764

PARC LAFONTAINE
Métro Sherbrooke Joti 3*"* triple* 

1000 p c., tt équipé. 2-3 pers 
2000&m mm. 3 mois N-fum 

Rero Aussi 2*"" triplex (2 pers.) 
I500$m 514-913-8011

169
QUÉBEC À LOUER

QUÉBEC Ste-Foy
Très beau 4 1/2 tt 1200$ 

Tout meublé et décore Photos 
www guylandry biogspot corn 

418 652-3475 Guy

HORS FRONTIÈRES EUR-'TE 

A LOUER

* ' • PARIS XVe "•
Superbe appart 3’7 meublé an­
cien. t équipé 2-4 pers.. parc. 

Dtsp sem. mo»s (450) 968-0262

A PARIS • Marais 400 euros sem 
Provence • Toulon 400 euros* 

xyiapk^yahoo.fr

CARPENTRAS en Provence
Près Awgnon Jofc et grandS1* 

Centre-vti te 514-690-3600

PARIS XVWe • Maillot •
Appt meublé. 6** calme, 

Lummeux Asc. Salon Terrasse
1 càc 514-733-2713

MAISONS M CAMPAGNE 
A LOUER

30 mln. dé Ouébec 
Bérthtet-sur-Mer. Ancvsbate.

4 xc. meublé, n-chauite dès du 
leuv* Parlait cour sabahque 

htvemaie Ocl un n-nenouvtabte 
12004WOS 514-974 4344 

www Ctteidamei ca

176
OUimÀlOUER

MONT-
TREMBLANT

Charmant chalet style 
suisse. 3 C.C., 2 s, de b., 
foyer, verrière, tout 
éCMpé. 8 min. des cistes 
de TremCIant.

Saison hiver

819-681-8579

MANSONVILLE
4 saisons. 3 c.c., très éclairé, 

foyer, beau terrain, pnvè. 5 âcres, 
vue splendide, la sainte paix entre 

les montagnes de Jay Peak. 
Owl's Head etSutton Ski. ski de 

fond, raquette Chevreuils, 
orignaux et bois de chaulf. inclus. 

Nov à mars 5000$ 514 489-0102

303
ANTIQUITÉS

LIT A BALDAQUIN 
XVIle siecle - Pièce unique 

418 259-7467

307
LIVRES ET DISQUES

’Librairie Bonheur d'Occasion'
achète à domicile tivres de qualité 

en lout genre (514)914-2142 
4487 de la Roche Mi-Royal

342
VÊTEMENTS, FOURRURE

MANTEAU DE 
CASTOR CANADIEN
très long, grandeur 8 ans

MANTEAU DE 
CASTOR AMÉRICAIN
trots-quart, grandeur 8 ans.

Dans les deux cas. 
le pnx demandé est de 500 $

514-702-7706

390
DIVERS

Pensez au printemps prochain 
2 VELOS POUR ENFANTS

roues de 16" (début à w- onq ansi. 
DéMes roues amowbtes de deou 
tant comprises 
’ leader teosqu--; aune 

exceiertetat 65$
2 Sears Free Somt motet, 

rts bon «ai 40$
ATTACHE ALLIGATOR 

tetescoogué ts pteces oompnses. 
rts soeoe -Meethébie 60$ 

Loiseoerabte
Martin DudPS, 514 374*3391

409

TRADUCTION
REIrtSEUft-TRAOUCTEUR
Ang» Exp gpcv fédéral 
Cx é mo^giceatex» corn

430
lEOMOUESEÎMÉTSS

«SITOT NOUVEAU 
SALON K COIFFURE
Oans Zeéers-BcxsOrierv! Nous 

chenévnxs coHteurteMit 
«fous vxajé oRroiw satans, 
commaaona et bénéAces 

EteUtaz k* coortWmééé M 
CV par lax au 1-8CX>473^77S 

ouparccutealà 
salcmcxtertnandOawnpaaooca

Nous xxxs rtarviewércns 
aussaM que posstta

450
EMPLOIS DIVERS

DAME DE COMPAGNIE
Recherche de préférence infirmière 

à ia retraite Personne avec 
expénence pour prendre soin 

d'une dame àgee Rélôrences. 
514 485-2298

530
COURS

ACCENT SUR PRONONCIATION 
en ANGLAIS.

Diction, lecture publique 
Évaluation gratuite 514-279-4679

ART-THERAPIE par l’ECRITURE 
NOUVEAU 514 237-8176 cell.

ENCADREMENT
Cadrez sur www.mtcromusee.com 

Encadrement Micromusee offre 
un atelier d'encadrement 
Faites-le vous-même* 

à Montreal (Plateau Mont-Royal). 
30 heures de cours sur mesure 
échelonnes sur 1Q semaines 

Places limitées. 
Inscnption en cours pour sept 

514 772-8046,
micromusee^sympabco ca

PEINTURE Théone des 
couleurs compositon Espace 

Ars Longa, 2320 av Mt-Royal est 
gou«ethe*ene@coootei qcca

514-257-7717

542
MASSOtHÉRAME

ABONDANCE ET CREATION.
Massage eneig-hque antique axe 
m "expansion de vote éneigie 

Ou mari» au samed. 2ou 4 mams. 
Pour hommes al femmes 

Jade 514-833-1382

552
SOCIÉTÉ. SMRl 10ISIRS

POURVOIfllE SLE-AUX-GRUES
C-asse a -'ote et cananl 

Dspombiliie 13-14 et 17-18 ocl 
Groupé 2 à 6 pars. 418-2*1-8054

560
ENTRETIEN. KNOVAIKHI

ENTREPRENEUR RETRAITE 
Pour vos protêts dé sata dt 

bains, cuts**. souMof et Ktrss 
i Messe 51*745-0503 

R8Q 8157-2117-38

575
DÊMENA6EMEIB

G JOOOta transport ne.
Deirtnagenw-ts dt fous gams 
Spectate appérwe tteefoquas 

Assu-ax» complète Sl*-2S3-tre

695

AUIOMOUB
TOYOTA PRWS 200!

2* SOC XT 2(300» 
Corarae neuve 5-4 253-319*

www.dubdejeuners org

1 888 442-1217

cui» oes rems
DEJEUNERS DU QuCatC

uni lez pour 
que nos petits 
k déjeunent.

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.

I K riKVlilli ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci<de votre attention.

A TOUS NOS ANNONCEURS

m» mémorie]

Montréal (Québec) H2H 1K3
(514) 525***49 
Télécopieur : (314) 525*7999
www.lememonetcom

necrologie0lememonel.com

ur publication 
section décès

http://www.mtcromusee.com
http://www.dubdejeuners
http://www.lememonetcom
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POLITIQUE
Québec n’avait pas saisi l’ampleur 
de la crise de l’industrie forestière
Nathalie Normandeau confirme la révision du programme d'aide

JIM YOUNG REITtRS

Rae se croit 
victime d’une 
machination

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Le candidat à la 
chefferie libérale, Bob Rae, 
croit qu’il a été victime d’une tor­

tueuse machination du Parti 
conservateur. Selon lui, les 
conservateurs craignent plus que 
tout au monde son élection, et non 
celle de Michael Ignatieff, et il 
pense que le mémo envoyé ano­
nymement au Devoir cette semai­
ne visait à faire en sorte que ce 
soit ce dernier qui soit élu chef li­
béral, de manière à leur rendre la 
vie plus facile.

«Les fuites ne sont pas acciden­
telles, a déclaré M. Rae au télépho­
ne. C’est fait pour une raison.»

Hier, Le Devoir faisait état d’un 
mémo émanant de l’organisateur 
en chef du Parti conservateur et 
portant sur la course au leader­
ship libérale. Selon ce mémo, le 
parti de Stephen Harper crain­
drait l’élection de Michael Igna­
tieff parce qu’il attire l’électorat 
instruit et urbain que courtisent 
les conservateurs. Ce mémo 
conclut qu'il faut espérer l’élection 
de Bob Rae, jugé plus facile à 
battre en campagne électorale.

Selon M. Rae, les conserva­
teurs pensent exactement le 
contraire. Ils ont donc fait circuler 
ce faux mémo pour provoquer un 
mouvement de panique chez les 
libéraux et s’assurer que M. Rae 
ne soit pas élu. «C’est de la psycho­
logie inversée», croit-il. Et si ce 
n'en est pas, alors il soutient avoir 
«l’habitude d’être sous-estimé».

La colline parlementaire fédéra­
le vivait hier au rythme des di­
verses théories à propos de cette 
fuite. Beaucoup y ont vu la main 
des conservateurs, d'autres celle 
d'un libéral bien branché. Quoi 
qu’il en soit, M. Rae estime que 
les journalistes auraient dû faire 
preuve de plus d'éthique avant de 
publier ce mémo qui servait les in­
térêts de quelqu’un. Le Devoir et 
le Toronto Star ont publié un ar­
ticle sur le sujet hier.

Le Devoir

Sécurité
dans les aéroports

Duchesneau 
se défend

Le président et chef de la direc­
tion de l’Administration cana­
dienne de la sûreté du transport aé­

rien (ACSTA), Jacques Duches­
neau, refuse d’être considéré com­
me le seul et unique responsable 
des accrocs à la sécurité à l’aéroport 
Montréal-Trudeau. Cela ne corres­
pond pas à la réalité, à son avis.

«Je viens d'expliquer les responsabi­
lités de chacun et vous continuer à 
dire que je suis le grand responsable 
de toute la sécurité», a fait remarquer 
M. Duchesneau à un reporter parti­
cipant à la conférence de presse 
donnée en fin de journée, hier, à la 
suite d’une rencontre en matinee, à 
Ottawa, avec le ministre des Trans­
ports Lawrence Cannon.

La rencontre en question faisait 
suite a diverses allegations ayant fait 
grand bruit récemment comme la 
compürite d employes de l'aéroport 
facilitant [entree au pays de cocaine 
venue d'Haiti ainsi qu'une facilite 
déconcertante a pénétrer dans des 
zones interdites en portant les uni­
formes fournis par l’ACSTA II y a 
aussi la question du nombre gran­
dissant d’employes avec des casiers 
judiciaires ou avant un ben avec des 
criminels.

M. Duchesneau a parlé d’un 
système complexe comprenant au 
moins six agences qui travaillent 
en collaboration.

M. Duchesneau a souligne que 
les fournisseurs de services dont les 
employes portent un uniforme ont 
Tobfigiion de tenir un inventaire ser­
rés et a jour de ces uraformes.

En raison d’une crise dont il n’avait pas prévu la gravité, le 
gouvernement Charest est forcé de revoir son tout nouveau 
programme d’aide à l’industrie forestière. Le tout dans un 
contexte où il cherche à marquer des points dans les régions.

ROBERT DUTRISAC

Québec — La ministre des Af­
faires municipales et des Re­

gions, Nathatie Nonnandeau, a re­
connu hier que le gouvernement 
Charest n’a pas vu venir la grave 
crise que traverse l'industrie fo­
restière à l’heure actueDe.

«Personne n’aurait imagine que 
les impacts auraient été aussi bru­
taux», a affirmé Mme Norman­
deau dans une allocution pronon­
cée à l’ouverture des assises an­
nuelles de la Fédération québécoi­
se des municipalités (FQM).

L’industrie forestière éprouve 
«un problème structurel, un problè­
me qui est complexe, un problème 
qui est profond. Il ny a pas de solu­
tion miracle», a-t-elle prévenu.

Le ministre du Développement 
économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation, Raymond Bachand,

est en train de revoir le program­
me d’aide annonce dans le budget 
de mars dernier, a confirmé son 
cabinet hier. «La crise s'est aggra­
vée depuis le budget», a indique 
Mme Nonnandeau en conférence 
de presse.

Croisé hier à ces assises du 
monde municipal, le ministre des 
Ressources naturelles et de la 
Faune, Pierre Corbeil, a expliqué 
que le ralentissement soudain du 
marche immobilier aux Etats-Unis 
a entraîné une chute du prix du 
bois d’œuvre, un facteur délétère 
pour l'industrie forestière québé­
coise qui s'ajoute à la valeur éle­
vée du dollar canadien et à sa 
faible productivité.

Administrées par Investisse­
ment Quebec, les mesures totali­
sant 425 millions et visant la mo­
dernisation de l’industrie sont de 
peu de secours pour remédier à la

JACQUES NADEAU ! E DEVOIR
Nathalie Normandeau

crise. Selon Radio-Canada, le gou 
vemement aiderait les entreprises 
en investissant dans leur fonds de 
roulement, assurant la simple sur­
vie des sociétés plutôt que de se li 
miter à leur modernisation.

Les assises annuelles de la 
FQM s’ouvrent «dans une atmo­

sphère de cnse». a souligne Ber­
nard Généreux, president de 
cette fédération des petites mu­
nicipalités rurales, «On est en 
mode angoisse. »

Dans son discours d'ouverture, 
M. Généreux s'est montre cri­
tique à l'endroit du gouvernement 
en ce qui a trait à la décentralisa 
tion en faveur des regions. Expri­
mant son «impatience», il a dénon­
cé «la pauvreté des résultats» en la 
matière. Cette décentralisation a 
IKiurtant fait l'objet d’un protocole 
d’entente signe |x« le premier mi­
nistre Jean Charest lois du Forum 
des générations, en octobre 2tKM.

la ministre Normandeau a vou 
lu tempérer cette impatience en 
promettant de lancer cet automne 
des «bancs d'essai» avec quelques 
MRC — la ministre a évoqué le 
nombre de trois — auxquelles le 
gouvernement céderait des res 
ponsabilités et les ressources 
pour les assumer.

le gouvernement entend aussi 
reconduire les pactes ruraux, un 
des éléments de la Politique natio­
nale de la ruralité mise en place 
par le gouvernement. Mme Not

mandeau a même promis d’y 
consacrer davantage que les 90 
millions en cinq ans consentis lors 
de la phase initiale

la ministre a également promis 
de mettre en vigueur une nouvelle 
politique de la ruralité le U avril 
2W7. assortie d’une politique du 
developivmcnt des territoires.

Enfin, Berniud Généreux a dé 
nonce le maintien du taux de la 
taxi' scolaire en dépit de l’explo­
sion des rôles municipaux d’éva 
luation foncière, une hausse de 
taxe qui aboutira dans le fonds 
consolidé du gouver nemeut plu­
tôt que dans les col très des coin 
missions scolaires C'est une «si­
tuation qui s’apparente à un dé­
tournement de fonds», estime M. 
Généreux.

1 e gouvernement Charest a dé 
cide de mettre l'ai veut cet automne 
sur les régions et la ruralité afin 
d'ameliorei ses chances do roelix-- 
tion. la aise de l’industrie ton'stiè 
te ainsi que les difficultés éprou 
voos par le secteur agricole ne lui 
facilitent toutefois |>as les choses

Le Ih-i'oir

Prochain commissaire aux langues officielles

Graham Fraser rappelle 
Pobjectif principal de la loi

Garantir aux francophones 
Vaccès aux services dans leur langue

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — S’il obtient officiellement le poste de 
commissaire aux langues officielles, Graham 
Fraser prévient qu’il arrivera avec une quantité de 

questions auxquelles il entend bien trouver des ré- 
popses satisfaisantes.

A sa première comparution devant le Comité des 
langues officielles, qui faisait en quelque sorte office 
de longue entrevue, hier, l’ex-journaliste du Toronto 
Star a obtenu sans problème l’appui nécessaire des 
députés pour confirmer sa nomination.

La candidature de M. Fraser est suggérée par le 
bureau du premier ministre mais, à titre d’officier du 
Parlement, la Chambre des communes et le Sénat 
doivent donner leur approbation avant qu’il n’entre 
officiellement en poste. Les députés du comité parle­
mentaire ont appuyé sans problème la candidature 
du journaliste de carrière.

Dans sa déclaration d’ouverture, le journaliste et 
auteur de plusieurs essais a souligné que la «priorité 
absolue du prochain commissaire» sera de voir à la 
mise en œuvre des amendements apportés l’an der­
nier à la Loi sur les langues officielles. Ces amende­
ments (apportés parle projet de loi S-3) précisent les 
obligations des institutions fédérales et permettent 
des recours juridiques si le gouvernement ne respec­
te pas ses obligations.

La politique linguistique du Canada, a-t-il tenu à 
rappeler, n’a pas été instaurée pour protéger ou pro­
mouvoir le bilinguisme.

«La loi existe pour garantir que les sept millions de 
francophones, et plus particulièrement les quatre mil­
lions de francophones unilingues, reçoivent des services 
du gouvernement fédéral d’une façon aussi efficace que 
les 20 millions d’anglophones unilingues», a déclaré le 
candidat au poste de commissaire.

Soulignant qu’il est «assis entre deux chaises», M. 
Fraser s’est néanmoins bien gardé de prendre posi­
tion sur des questions controversées ou partisanes, 
malgré les multiples tentatives des députés.

Les libéraux auront tant bien que mal tenté de le faire 
réagir à l’annonce du gouvernement conservateur, plus 
tôt cette semaine, de l’élimination du programme de 
contestation judiciaire. Ce programme finançait les 
luttes juridiques de certains groupes représentant les 
minorités, dont les minorités linguistiques, qui voulaient 
faire reconnaître leurs droits devant les tribunaux.

AKl HIVES LE DEVOIR
Graham Fraser

Comment peut-on réconcilier la disparition de ce 
programme avec le droit des minorités, maintenant 
inscrit dans la Loi sur les langues officielles, de pour­
suivre le gouvernement s’il ne respecte ses obliga 
lions?, s’est interrogé Brian Murphy, député libéral 
de la région de Moncton.

«J’arrive avec des questions, a répondu M. Fraser. 
Comment réconcilier ce geste-là avec les déclarations de 
la ministre [Josée Verner] au printemps? Quel impact 
aura cette décision sur la loi et k respect de la loi, com­
bien de cas sont actuellement devant les tribunaux? U 
commissaire risque-t-il d’avoir des plaintes à évaluer? 
Cependant, donner des réponses maintenant risque de 
compromettre le rôle du prochain commissaire.»

La commissaire sortante, Dyane Adam, a dénoncé 
avec véhémence l’élimination du programme de 
contestation judiciaire, affirmant qu’il s’agissait «d'un 
moment sombre» et d’un «net recul» pour les droits 
des minorités linguistiques.

M. Fraser s’est toutefois permis un commentaire 
sur le bilinguisme de la ville d’Ottawa. A son avis, en 
tant que capitale fédérale, on doit s'attendre à ce que 
cette ville présente un visage bilingue. «C’est parfais 
aberrant que le visage d’Ottawa ne soit pas plus ac­
cueillant pour les francophones-, a-t-il comment».

l>a Chambre des communes devrait donner son 
accord a la nomination de M. Fraser au cours des 
prochains jours. Le Sénat doit encore donner son 
aval après le passage du candidat devant le comité 
sénatorial des langues officielles.
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Déséquilibre fiscal :
le gouvernement 

Charest garde espoir
JOCELYNE RICHER

Québec — Le gouvernement 
Charest garde espoir de voir 
le problème du déséquilibre fiscal 

réglé dans le prochain budget te- 
déral, et ce malgré les déclara 
lions controversées du premier 
ministre Stephen Harper.

D'ailleurs, au cours des pro­
chaines semaines, Québec et Otta 
wa auront des «discussions très in­
tenses» en vue d'accélérer les 
choses, a indiqué hier le ministre 
des Affaires intergouvememen­
tales, Benoît IVUetier, lors d’une ci) 
trevue à la lYesse Canadienne.

«Il y aura uni intensification des 
discussions» entre les deux capi 
taies au cours des prochaines se 
maines, a-t-il ajouté, disant que 
l'échéance de février prochain de 
meurait inchangée, en dépit des 
déclarations récentes de M. Hat 
per indiquant qu’il était prêt à 
poursuivre les négociations au 
delà de l'échéance prévue du pro­
chain budget, si nécessaire.

S-s propos ont soulevé l'indigna 
tion a ( Mtawa comme a Québec, ou 
le chef de l'opposition, André Bois 
clair, est venu dire, hier en confé­
rence de presse, que k- premier mi­
nistre jean Charest faisait preuve 
â'«a-plat-ventrtsmr» devant ( Mtawa, 
n'ayant [xts ik- stratégie <|tii ramène­
rait à obtenir gain de cause.

«Combien il réclame? (fuelle est sa 
stratégie? Quels sont les érhéan 
rien?», a demandé k- chef péquiste.

Au contraire, Québec maintient 
sa position et se montre confiant 
d'en arriva a un regkinen! dîn te 
vrk-r, réplique k- ministre iVBety-r 

«On voit le budget I federal | corn 
me une étape extrêmement impur 
tante dans k reglement du dossier», 
ajoute-t-il, disant s'attendre a «des 
résultats» dans ce budget, comtne 
s'y était engagé le premier mi­
nistre Harper

Le prochain budget fédéral de­
vra donc, selon lui, donner «une

bonne idee de comment sera réglé k 
déséquilibre fiscal».

la- dossier est complexe et il 
n’est pas question pour autant de 
précipiter les choses, a t il fait va 
loir, car Québec fient à avoir un 
•bon reglement» qui puisse «tenir 

la route longtemps».
An terme de discussions «in 

tenses», Quelxs attendra donc pur la 
suite une «proposition eonerete» de 
règlement de la |xirt d'Ottawa, qui 
pourrait englober une réforme du 
système de péréquation, une Ixiniü- 
cation des transferts fédéraux et 
l'évacuation d’un cbamp fiscal.

«h’ gouvernement du Canada a 
une responsabilité peirtieulière m la 
matière On s'attend done à ee qu’il 
prenne un eertain nombre d’initia­
tives pour justement arriver à une so 
lutum du déséquilibre fiscal», a-t-il dit.

Selon lui, rien dans les propos 
du premier ministre canadien ne 
laisse croire que le gouvernement 
du Québec devrait craindre un ns 
cul d'< Mtawa

Quant au consensus dans k- dos­
sier souhaité piir M. Harper, cela ne 
jxisc («as de probk-me, aux yeux (le 
M Pelletier, car il n'a pas parlé 
d'unanimité des imivinces.

A ce propos, il rappelle que 
quatre provinces de même que 
trois territoires apjmient fa position 
du Quélxv, basée sur une refonte 
de fa péréquation.

Dé son côté, interrogé à savoir 
pourquoi il négocierait une solution 
sur k- déséquilibre fiscal akirs qu'il 
s'apprêterait a f;iire fa souveraineté 
du Quéta-c, au k-ndetnain d'un réfé­
rendum gagnant, M Boisciair a ré- 
pondu qu'il ne se comportera |>as 
«au lendemain de notre rlertùm rom 
me si nous étums un Etat souverain- 

M, Boisciair n-proche a sou riva) 
Jean Charest de -baisser la barre» 
sur cette question et de ne jamais 
dire quel montant minimal serait 
jugé acceptabk- par (Juélxt

Prt'Hsc canadienne

Quand l'homme et t animal sauvage vivent en toute complicité 
Premiere avec Janie Giard et les grandes baleines

H U M A N I M A

CE SOIR 1 9h

Premiere incursion sur ( énigmatique île de Pâques ou régnent 
des géants de pierre

THALASSA

ce soir 1 9h30
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Les cotes
Toronto
TSX
11 817,44

New York
Dow Jones yAÉNu
11 718,45

Dollar
1S canadien

90,03 e us

Or
à New York

605.00$ us

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud irandi 0.1521 Israël (shekel) 02667
AratNe Saoudite invaii 03087 Jamaïque idoilan OC'84
Argentine; peso : 036743 ■japon (yen) 0.009431
Australe idoilan 0.8634 üban (lire! 0000758
Bananas 1 Mar) 11308 Malaisie iringgrti 0.3194
Barîadei dollar) 0.5812 Maroc 1 dirham 1 0.1317
Bermudes iddlan 11308 Mexique ;pesoi 0,1088
Brésil ireal) 0,5245 Nouvelle-Zélande idollari 0,7590
Caraïbes (dollari 0,4389 Rècouisol) 0.3523
Chili ipesoi 0,00213 Philippines ipeso. 0.0228
Chine (renn»bj| 0,1461 Pologne idotvi 0,3661
Monte ipesoi 0,000478 Rep dominicaine ipesc; 0.0342
Corée m) 0.001213 Rép tchèque icouronnei 0.0512
Costa Rica icotefli 0.002201 Royaume-Um iIiviî) 2.0844
Égypte ilivrei 01999 Russie (rouble: 0.0428
Êtits-Unis idoilan 1.1108 Singapour idoilan 0,7184
Europe ;euro) 1.4109 Suède 1 couronne 1 0.1579
Harbigouroei 0,0301 Suisse (franc) 0.9190
Hong Kong idollari 0,1475 Taiwan (dollar) 0.034733
Hongne ifonnti 0.00533 Thaïlande ibahti 0,0305
Inde iroupiei 0.02495 Tunisie idinar) dinar 0,3629
Indonésie (roupie) 0000124 Venezuela (boiivan 0,00053
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La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 207437 11817.44 +65.86 0.6
Canadian Smallcap 72815 677.64 +4.49 0.7
Canadian MidCap 33480 801.24 +2.99 0.4
60 Index 101141 676.32 +3.83 06
60 Capped Index 101141 747.88 +4.24 0.6
Cdn Consumer Discretionary 7791 107.60 +0.47 0.4
Cdn Consumer Staples 4047 184.53 +0.82 0.4
Cdn Div Metals & Mining 14775 525.95 +1.83 0.3
Cdn Energy 52377 310.53 +2.76 0.9
Cdn Financials 18664 199.10 +1.84 0.9
Cdn Gold 46520 283.21 -3.06 -1.1
Cdn Health Care 2215 46.51 +0.15 0.3
Cdn IT 17334 28 11 -0.16 -0.6
Cdn Industrials 13541 90.14 +0.91 1.0
Cdn Materials 72500 218.16 -0.33 -0.2
Cdn Real estate 7697 220.89 +2.12 1.0
Cdn Telecomm Services 3024 94.41 -0.24 -0.3
Cdn Utilities 1731 202.85 +2.20 1.1

Canadian Venture
S&P CDNX 51171 2466 05 +10.75 0.4

Le Marché Américain
30 Industrielles 236504 11718.45 +29.21 0.2
20 Transports 26630 4466.54 -13.84 -0.3
15 Services publics 21668 432.90 -1.92 -04
65 Dow Jones Composé 284803 3929 68 -2.66 -0.1
Composite NYSE * 8490.68 + 14.17 0.2
Indice AMEX * 1916.92 -0.64 -0.0
SSP 500 • 1339.15 +2.56 0.2
NASDAQ 2270.02 +6.63 0.3

Les plus actifs de Toronto
Volume Haut Bas Fcrm. Var. Var.

Compagnies (OOO) (S) (S) ($) ($> (%)

NORTEL NETWORKS 12386 261 2.56 2.59 -0.04 -1.5
GOLDCORP INC 7659 27 22 26 30 26.58 -0.04 -0.2
BOMBARDIER INC B 6723 356 343 3.53 ■*0.16 4.7
CAMBIOR INC 6666 4 02 395 397 -0 03 -0.8
ENCANA CP 6410 53.37 51 98 52.56 ■*0 40 08
BEMA GOLD CP 6407 522 490 492 -021 -4 1
(SHARES CDN SAP 5592 67.99 67.51 67.84 ■*0 49 07
EUROZINC MNG CP 5427 2.77 2.58 2.65 -0 08 -29
EASTERN PLATINUM 5038 1 10 1.00 110 -0 06 58
QUEENSTAKE RES 4241 034 0.31 031 -0 02 ■6.1

Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Perm. Var Var.

Compagnies (OOO) (S) (S) ($) ($) (%)

PLEXMAR RES INC 6202 0.74 0.64 0.71 *0 02 2.9
ICIENA VENTURES 3584 O 15 0.13 0.13
VENGA AEROSPACE 3274 002 002 002
GOLDMARCA LTD 2881 1 07 0.97 1 07 -0 10 10.3
PHOTOCHANNEL 2470 0.23 020 0.23 -0 02 95
GOLD REACH RES 2091 0.15 0.13 0 15 *0.02 15.4
FALCON OIL & GAS 1790 3.13 290 2.98 -0 09 -2.9
TEREX RES INC 1533 0.17 O 16 0.17 -0 02 13.3
LATEEGRA GOLD CP 1184 1 40 1.20 1.38 ■*0.16 13.1
GOLDEN HOPE MINES 1037 0.27 0.25 0.27

L’analyse technique de la bourse 
Les signaux d'achat et de vente 

Tableaux et vidéos 
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.Afrique du Sud A E R O S P A T I A L E

3,3 milliards $US 
pour Bombardier 
et son consortium

Montréal — Le consortium 
Bombela, dont Bombardier 
Transport est membre, a signe 

une entente de concession de 20 
ans avec le gouvernement de la 
province de Gauteng, en Afrique 
du Sud. pour construire un réseau 
de trains interurbains d’une va­
leur de 3.3 milliards SUS.

La partie de ce contrat qui re­
vient à Bombardier est d’environ 
950 millions SUS.

Un contrat distinct de services 
de maintenance d’une durée de 
15 ans a également été signé. La 
partie de cet autre contrat qui re­
vient à Bombardier est d'environ 
700 millions SUS.

Le contrat principal inclut la 
phase de conception et de 
construction, qui durera 54 mois 
et qui doit conunencer immédiate­
ment a précisé Bombardier dans 
un communique, hier.

En juillet 2005, le gouvernement 
de la province de Gauteng avait re­
tenu le consortium Bombela com­
me soumissionnaire privilégié pour 
la réalisation de ce projet faisant 
l’objet d’un partenariat entre le sec­
teur public et le secteur privé.

L’immobilier fait 
mal à l’économie 

américaine
CLAIRE GALLEN

Washington — la croissance 
américaine a ralenti un peu 
plus que prévu au printemps, 

alors que les ménages prenaient 
de plein fouet le grippage de l'im­
mobilier qui risque de peser jus­
qu’à la fin de l'année.

La croissance a été révisée en 
légère baisse à 2,6 % (en rythme 
annuel) au deuxième trimestre 
contre 2,9 % annoncé précédem­
ment, a indiqué hier le départe­
ment du Commerce. Cette révi­
sion a surpris les analystes qui 
s’attendaient à ce que ia hausse 
du produit intérieur brut (PIB) 
reste inchangée, sans pour autant 
modifier leur opinion.

«Il est clair que l’économie n a 
pas connu une croissance aussi for­
te que nous le pensions, mais cela 
n’est pas vraiment un problème», 
résume l'économiste indépendant 
Joel Naroff.

La croissance a été revue à la 
baisse parce que les Américains 
ont plus importé que prévu, tandis 
que les entreprises renflouaient 
moins leurs stocks et les ménages 
diminuaient plus leurs achats de 
logements. «Le principal change­
ment concerne le marché immobi­
lier avec des mises en chantier plus 
faibles que prévu, et nous pensons 
qu’elles vont encore s'affaiblir au 
trimestre suivant», souligne Drew 
Matus de Lehman Brothers.

Mais la tendance de fond de­
meure: un net ralentissement de 
la croissance par rapport au pre­
mier trimestre (+5,6 %) dû au dé­
crochage de la consommation des 
ménages (+2,6% seulement), frap­
pés à la fois par la remontée des 
taux d'intérêt et par l’emballement 
des prix de l'essence.

Les économistes estiment que 
ce ralentissement marque la pre­
miere étape d’une transition vers 
un rythme de croissance plus faible 
mais plus tenable. la grande ques­
tion est de connaitre l'ampleur de 
cette décélération. Selon M. Matus, 
le troisième trimestre sera le pire

EN BREF

Ford élimine 
2000 emplois
Deabom — Ford Motor a laisse sa­
voir hier quelle supprimerait 2000 
emplois dans ses services de crédit 
au Canada et aux Etats-Unis. Le 
constructeur automobile prévoit re­
grouper le personnel de ses 59 suc­
cursales américaines de crédit dans 
six centres de service, la plupart 
des departs se feront par attrition, 
mais des licenciements pourraient 
s'avérer necessaires. - ,AP

Sophie Brochu 
à la tête de 
Gaz Métro
Sophie Brochu succédera a Ro­
bert Tessier a la tète de Gaz Me­
tro, le 7 février prochain. Mme 
Brochu occupe le poste de vice- 
présidente executive. Distribu-

Le consortium Bombela re­
groupe. outre Bombardier, la so­
ciété de genie civil française I 
Bouygues Travaux Publics, la so­
ciété de genie civil sud-africaine 
Murray & Roberts et Strategie 
Partners Group, une organisation 
composée de plusieurs entre- : 
prises sud-africaines.

D’une longueur de 80 kilo- | 
mètres, le réseau projeté reliera 
Johannesburg. Tshwane (Preto- 
ria) et l’Aéroport international de 
Johannesburg.

Bombardier Transport dont le 
siège est à Berlin, en .Allemagne, 
sera responsable des systèmes 
électriques et mécaniques de 
base, notanunent de la conception 
et de la fourniture d’un parc de 96 
véhicules Bombardier Electrostar.

Les véhicules seront fabriqués 
aux installations de Bombardier 
Transport à Derby, au Royaume- 
Uni, tandis que leur assemblage 
fin^l se fera en Afrique du Sud.

A la Bourse de Toronto, jeudi, 
le titre de Bombardier a atteint 
3,53 $, en hausse de 0,16 $.

Presse canadienne

avec une croissance de 2 % seule­
ment. Mais on devrait revenir 
proche de la vitesse de croisière de 
3 % en fin d'année selon lui.

D’autres sont plus nuancés. «Je 
ne m’attends pas à un grand rebond 
au 4e trimestre, il faut tabler sur une 
croissance autour de 2,7-2,8 %. Nous 
allons avoir plusieurs trimestres 
entre 2 et 3 %», avertit M. NarofL

«Les consommateurs seront af­
faiblis, les belles heures de l’investis­
sement des entreprises sont derrière 
nous et clairement l’immobilier va 
entraver la croissance au troisième 
voire au quatrième trimestre, et 
nous devons naviguer entre ces 
écueils avant que la croissance 
puisse repartir», ajoute-t-il.

Une bonne nouvelle pour les mar­
chés vient de la revision — légère, 
mais à la baisse — des chiffres de 
l’inflation. L’indice des prix lié aux 
dépenses de consommation a pro­
gressé de 4 % (au lieu de 4,1 %). 
Hors alimentation et éneigie, cet in­
dice fétiche de la banque centrale a 
progressé de 2,7 % (au lieu de 2.8 %).

Mais il faut rester vigilant, 
avertissent les économistes. «Les 
pressions existent, il n’y a pas de 
raison de penser qu ’elles vont ra­
lentir», selon M. Naroff, pour qui 
l'inflation de base devrait rester 
proche de 3 % en fin d’année.

Pour la Réserve fédérale (Fed), 
la leçon à tirer est qu’il est prudent 
d’attendre. Elle a laissé son princi­
pal taux inchangé à 5,25 % lors de 
ses deux dernières réunions. «La 
Fed va observer le statu quo jusqu ’à 
la fin de l’année», prévoir Dawn 
Desjardins de RBC Financial 
Group. Ensuite, les options sont ou­
vertes. «Je ne serais pas surpris si la 
Fed baissait ses taux au premier tri­
mestre 2007», affirme M. NarofL

Mais le scénario inverse est 
aussi possible. «La Fed va proba­
blement devoir remonter ses taux 
une nouvelle fois, pas vraiment 
parce que l’inflation continuera de 
monter, mais parce quelle refusera 
de baisser», selon M. Matus.

Agence France-Presse

tion du gaz au Québec depuis 
novembre 2005. Robert Tessier 
remplacera Robert Parizeau 
comme président du conseil 
d’administration. - PC

Placements CI 
quitte riFIC
Toronto — La desaffiliation du troi­
sième plus important gestionnaire 
de fonds du pays du principal re­
groupement de ce secteur es» une 
sihiation «acceptionneüe» qui ne por­
te pas atteinte au nWe de linsmut 
des fonds d investissement du Cana­
da, a dedare la présidente et chef de 
la direction de FIFTC. La defection 
de FTacements CL qui a quitte riFK 
en invoquant le peu d’avantages reti­
res de sa cotisation — dont le mon­
tant n’a pas ete reueie —. était -une 
exception et wtre conseil d'admints- 
tmtvm m 'a asure que nous étions sur 
lo ào*nie noie», a affirme la presiden 
te de FIFTC. Brenda Vmce. - PC

Un projet s’installe à Plattsburgh, 
faute de soutien de Québec

760 emplois auraient vu le jour à Mirabel

La region de Hattsburgh. dans 
l’Etat de New York, a ralle un 
projet d’usine aérospatiale de 60 

millions SUS qui aurait créé 760 
emplois à Mirabel et possible­
ment 1500 à long ternie, si l’appui 
du gouvernement du Québec 
avait été au rendezvous.

Le journal Les Affaires rappor­
te que Laurentian Aerospace 
MRO Services, une entreprise 
montréalaise de surcroît, a es­
suyé deux refus de soutien gou­
vernemental en 2003 pour son 
projet d’usine d’entretien d’aero­
nefs gros porteurs civils.

Ainsi. Investissement Québec 
aurait d’abord refusé une garantie 
de prêt de 30 millions, estimant

que le plan d'affaires n était pas as 
sez précis, l\iis. toujours en 2003. 
l’entreprise n aurait pu obtenir un 
crédit d’impôt relie à une implan­
tation dans la Zone de commerce 
international de Mirabel parce 
que la demande avait été faite 
après le 13 juin, date d’abolition de 
la Zone.

Or, en mai dernier, des repré­
sentants américains ont été mis 
au courant de ce projet lors d’une 
rencontre de l’industrie aérospa­
tiale à Mont-Tremblant. Dès le 
lendemain, le president de la 
Chambre de commerce' de Platts 
burgh rencontrait les dirigeants 
de l’entreprise et, en moins d'un 
mois, à la suite de rencontres avec

les deux senatrices de l’Etat, dont 
Hillary Clinton, le gouverneur 
George Pataki et d’autres élus, 
une aide financière était ticelee.

laurentian Aerospace, qui avait 
plusieurs offres d’aéroports cana­
diens autres que ceux du Quebec, 
a change' d’idoe pour accepter cel­
le des Américains.

Le ministre du lX'vek>ppement 
economique, Raymond Bachand, a 
confié au journal lues .Affaires qu’il 
n’avait jamais entendu parler de 
laurentian. Au ministère, un res­
ponsable a laisse entendre que la 
decision de la société n’avait rien à 
voir avec l'appui du gouvernement.

la perle de cet investissement 
majeur a neanmoins déçu le porto

pirok' du l'art québécois en matie 
re de devefappenx'nt économique 
et de tûuukvs, François 1 rgnutt.

«Il me semble que tous les pays 
dans le monde, incluant les Amen 
rains, font d<s efforts pour s'assurer 
que les entreprises investissent chrs 
eux. Il ne faudrait pas le (Jucher sht 
l’exception parce qu 'on ut souffrir de 
plus en plus au niveau du direiopp*^ 
ment economique». a-t-il insiste, en 
entjvvue à la hvsse canadienne.

A son avis, le gouvernement de­
vrait être capable d’agir rapide 
ment quand des entreprises ol 
(nuit île bons emplois payants lui 
demandent un appui financier

Presse canadienne

Le Québec n’aime pas 
la pub sur Internet, mais...

LIA LÉVESQUE

Bien que les Québécois affirment être peu inté­
ressés par la publicité sur Internet, les revenus 
provenant de celle-ci sont en forte croissance.

En fait, 93 % des internautes rapportent accorder 
peu d’attention à la publicité sur Internet, selon un 
sondage NetPub réalisé auprès de 25(X) répondants, 
dévoilé hier en conférence de presse par le CEFRK ) 
et Impact Recherche.

Seulement 7 % des internautes adultes interrogés 
rapportent cliquer sur la publicité qu’ils voient sur In­
ternet (6% à l’occasion et 1 % souvent).

Ix's «pop-up», ces fenêtres de publicité qui appa­
raissent spontanément à l’écran, sont particulière­
ment détestées par les internautes, confirme-t-on 
dans l’enquête.

Toutes les publicités ne sont pas également hon­
nies. Par exemple, les messages à caractère informa­
tif et plus discrets rebutent moins les utilisateurs.

De même, les publicités proposées dans les mo­
teurs de recherche et les liens textes sont mieux per­
çues par les internautes, a souligne Eric Lacroix, di­
recteur Enquête et veille stratégique au CEERK).

Malgré ce regard critique des Québécois face a la 
publicité sur Internet, celle-ci semble atteindre en 
partie sa cible, puisque ses revenus sont en croissan­
ce.

Au Québec, les revenus sont ainsi passés de 350 
000 $ en 1996 à 124 millions en 2(X)5 — et 562 mil­
lions au Canada.

M. Lacroix souligne que la publicité sur Internet 
est jugée plus efficace auprès de certaines catégories 
d’utilisateurs, soit ceux qui achètent déjà par Inter­
net, les hommes, les internautes plus jeunes, les an­
glophones, les internautes plus scolarisés et ceux qui 
déclarent un revenu plus élevé.

laïc Dupont, professeur au département de com­
munications à l’Université d’Ottawa, a précise que la 
publicité sur Internet représente 3 % de l’ensemble 
de la publicité, en dollars. Ui proportion est de 10 % 
aux Etats-Unis. Toutefois, la croissance de la publici­
té sur Internet est beaucoup plus rapide, a-t-il noté.

JI S11N SUl.UVAN Al,I NI I I KANl I l’KI NM
Les publicités proposées dans les moteurs de 
recherche et les liens textes sont mieux perçues 
par les internautes.

les internautes québécois préfèrent acheter au 
Québec ou au Canada lorsqu’ils achètent par Intel 
net. M. 1-acroix avance cette explication: ils veulent 
ainsi «bénéficier du service après vente et des delais de 
livraison plus courts».

Dans des groupes de discussion, les internautes 
québécois ont rapporté dans une proportion de 37 % 
avoir réalisé des achats par Internet estimés à moins 
de 100 $ au cours des trois derniers mois. Aussi, 40 % 
avaient dépensé entre HX) S et 500 $ au cours des 
trois derniers mois et 13 % entre 500 $ et KKXi $.

le CEFRK ) est un centre de liaison et de transfert 
qui regroupe 160 membres universitaires, industriels 
et gouvernementaux et (X) chercheurs associés et iu 
vités. 11 vise à soutenir les organisations par l’utilisa 
tion des technologies de l’information. Ses activités 
sont financées en majeure partie |>ar ses membres et 
l>ar le gouvernement du Québec.

Presse canadienne

Légère progression 
des dépenses touristiques

Ottawa — Les dépenses touris­
tiques ont progressé' de 0,8 % 
pour atteindre 14,1 milliards au 

deuxième trimestre de 2006, grâ­
ce aux dépenses des visiteurs 
étrangers, alors que le rythme de 
croissance des dépenses inté­
rieures a affiché un ralentisse­
ment marqué.

Au cours de la période, les dé­
penses des visiteurs internationaux 
au Canada ont regagné le terrain 
perdu, progressant de 1,6 %, apres 
avoir reculé de 8,9 % au cours des 
cinq trimestres précédents, a expli­
que Statistique Canada hier

•Une augmentation de 2,5 % du 
nombre de visiteurs en provenance 
des États-Unis ayant séjourné au 
Canada une nuit ou plus, la pre­
mière en sept trimestres, a été le 
principal facteur à l'origine de ce 
revirement. En moyenne, ces visi­
teurs passent de trois à quatre jours 
au pays et dépensent huit fois plus 
que les visiteurs qui ne séjournent 
qu'une fournée.»

Par contre, le nombre dç visi­
teurs en provenance des Etats- 
Unis qui ne séjournent qu’une

journée au Canada a diminué de 
2,3 %, ce qui a entraîné des dé- 
pienses plus faibles des visiteurs 
étrangers en carburant et en répa­
rations et pièces pxmr véhicules 
automobiles.

I/' rythme des d/qx-nses touriv 
tiques intérieures au Canada a ra­
lenti, s’étant établi a 0,6 %, soit la 
hausse trimestrielle la plus faible 
observée en deux ans.

Par contraste avec le relâche­
ment enregistré dans les dé- 
pxmses intérieures, le nombre de 
Canadiens voyageant a l’extérieur 
du pays a augmente px>ur un qua­
trième trimestre d’affilée. Cela a 
contribue a une croissance mar 
quée de 3,7 % des dépenses des 
Canadiens au chapitre du trans- 
pxirt aérien de passagers, ce qui a 
alimenté la demande touristique 
intérieure. Les tarifs aeriens payés 
par les Canadiens qui se rendent a 
l’etranger a bord de transporteurs 
canadiens vint inclus dans les dé- 
penv-s touristiques inferieures

Par ailleurs, le nombre d’em­
plois attribuables au tourisme a 
été en hausse de 0,7 % au deuxie­

me trimestre «le 2(XX) et le produit 
intérieur brut généré par le touris­
me a affiché un accroissement de 
0,5 % au deuxième trimestre, soit 
environ la moitié de celui (+1,1 %) 
enregistré au premier trimestre, 
ce qui, a vwligné Statistique Ca­
nada, correspond a la croissance 
de l’économie dans son env-rnble.

Presse canadienne

Le succès 
des nouvelles 
entreprises 
préoccupe

Une eliuk' realive pxmr k' iXMip 
te de la Chamlnv de commet 
ce du Montréal metropxilitain dé 

montre que les eflorts de création 
d’entreprivs a Montreal v portent 
relativement bien, nuùs qu’il n’en est 
pis de même en ir qui eonceme la 
transition vers k‘ suives

Dans son liulletin dr saute de 
Montreal rendu publie hier, consa 
cre cette année au thème de l’entie 
pretleurship, la Chambre présent!' 

' une évaluation de la performance 
de la métropole en comparaison 
avec 11 autres régions mefropoll 
(aines d’Ainerique du Non).

L’étude a été effectuée en colla 
boration avec des chercheurs de 
l'INRSUrbanisation. Culture et 
Six iclc et se référé a des données 
recueillies dans le cadre de l'en 
(filète du Global Enlrepireneur 
ship Monitor psiur le C anada.

«( f qui ressort de notre dmgnostie, 
c'est que 1rs efforts dr création d'entre­
prises a Montreal se portent relative­
ment bien, afiirnie la présidente de 
la Chambre, Isalielle Hudon. Nous 
ne sommes pas trop loin de la moyen 
ne canadienne et au-dessus dr la 
moyenne américaine De mamrrrgé 
nrnilr. les Montréalais ne sont auru 
nement démunis quand il s ’agit des 
sayrr de créer leur entreprise. - 

Toutefois, ajoute I elle, il en va 
autrement de la transition entre 
l'essai et le staves, à savoir le passa 
ge de l’entrepriv en démarrage a 
l'entrepriv établie. Sur ce dernier 

| |xiint, Montréal v clasv derrière 
la plupart de ses concurrentes 
’( "est là une source de préoccufratùm 
majeure», soutient Mme Hudon. en 
vmlignant que l'étude a px-rmis de 

| constater qu'il y a beaucoup de |x> 
tentiel entrepreneurial a exploiter 
dans fa région de Montréal

Le liulletin de santé de la 
| Chambre de commerce du Mont 

réal métropolitain pué sente une 
série de pistes d'actions, dont le 
soutien ciblé a certains typs-s d'en 
trepjreneurs, une attention accrue 
révrvee aux entrepreneurs a sut 
ces et une revue de l'environne 
ment fiscal qui favorise l’investi* 
sement et récompense l’audace 
des enlrepireneurs.

Presse canadienne

la collecte

Maria ISABEL OTERO ESPEJ0
Collection
EL MUHDO A MIS MAHOS

emm e tut nom mot
Ccmqtn *4 pages ilSS

OCX RM XMru, HM
(514)842-3481

ESPAGNOL
2* mote Si 2* even si
iiconsiiri

Let prm tom «idmaÉt.f

des Montréalais
parrainé* par le maire de Montréal Moniteur Géretd Tremblay

Mardi 3 octobre 2006
AÜ MARK
HÛTU OEVUii [X MONTRÉAL
275. rue Nntre-Oamt ht
8k i IR h

ftosofMr-tA-fmTt -iww
corns POtt-MA«jurm
1600. n* 0» Crucon
UktZOk

AMZTSIC CARTltRWii
COMPLEXE SPOPTIf CLAUDE-60MXAM)
1000. pxnue (mil JournauT
8 k 4 28 h

SUD-OUEST
COMPLEXE rtentAT* fiAMOa
5465 dwmr. i» h Mte-iart-P®*
UktZOk

COTE-OES-HBGK-NOTRI-OAME-OE-flMOE
LE 8787 - CEKTRE DE KStOURCES COMMUNAUTAKES
8787 otrm % ta CMenJeMtejet
14 k 128 h

J, i

DONNEZ DU SANG. DONNEZ LA VIE.

Montréal:

55440^



LE DEVOIR. LE VENDREDI 29 SEPTEMBRE 2006A 8

EDITORIAL

Faire confiance?
La Gendarmerie royale du Canada n’a pas l’habitude des ex­
cuses. C’est pourquoi celles présentées hier à Mahar Arar par 
le commissaire Giuliano Zaccardelli sont à souligner, qu’elles 
soient attribuables ou non à des pressions politiques. Mais 
pour le reste, le témoignage du commissaire était aussi flou que 
le rapport du juge O’Connor était clair. La GRC a beau dire, elle 
ne reconnaît pas ses véritables torts dans cette affaire.

0
fficieDement, le commissaire Zaccardelli accep­
te en l’état le rapport de la commission d’enquê­
te sur l’affaire Maher Arar. Dans les faits, le 
grand patron de la GRC se raccroche surtout à 
ce qui semble sauver l’image du corps policier.

Devant les parlementaires, M. Zaccardelli a 
ainsi répété que le rapport ne tirait aucune 
conclusion sur ce qui a finalement mené les 
Américains à expédier M. Arar en Syrie. Oui, la 
GRC leur a transmis des informations erronées 

en qualifiant M. Arar de terroriste, mais, ajoute le commissaire, le 
rapport dit aussi que la GRC n’a pas participé à son envoi en Syrie. 
Drôle d’interprétation! Le juge O’Connor a plutôt écrit «Dam le 
présent rapport, j’ai conclu que l’information fournie par la GRC a 
très vraisemblablement joué un rôle dam la décision des Américaim 
de détenir et de renvoyer M. Arar vers la Syrie. En ce sem, ces ac- 
tiom ont “causé ce qui est arrivé à M. Arar ou y ont contribué”.» On 
ne peut pas être plus clair!

Tout au long de son témoignage (comme devant les journalistes 
en soirée), le commissaire s’en est tenu à de telles parades, parfois 
irrité d’être bousculé par les députés mais ne s’éloignant jamais de 
la ligne officielle, plaidant d’abondance la bonne foi, la sienne com­

me celle de ses agents, et indiquant que les re­
commandations du rapport seraient toutes mises 
en œuvre.

Mais il ne s’agit pas du vrai problème. Comme 
le disait hier un ancien commissaire, Norman 
Inkster, la GRC avait déjà une foule de politiques 
en vigueur. Ce qu’il faut savoir, c’est ceci: pour­
quoi n’ont-elles pas été suivies? De nouvelles di­
rectives seront-elles davantage respectées en cas 
de crise?

Et pourquoi, comme le demande le rapport 
O’Connor, la direction générale de la GRC n’a-t- 

elle pas suivi de près le Projet A-0 Canada, créé dans la foulée du 11- 
Septembre et qui a pris au piège M. Arar, alors qu’elle le fait toujours 
lorsque des enquêtes touchent la sécurité nationale? D’autant qu’el­
le savait que les agents affectés à cette enquête manquaient de for­
mation et d’expérience en matière de terrorisme. Elle est là, la res­
ponsabilité de M. Zaccardelli.

Deux agents de la GRC qui ont travaillé sur le dossier Arar vien­
nent eux aussi de témoigner de leur bonne foi dans le National Post. 
Mais ça n’a rien à voir! On peut être de bonne foi et faire preuve d’in­
compétence ou commettre une faute professionnelle grave. Or être 
policier et étiqueter officiellement quelqu’un comme terroriste en 
l’absence de toute preuve est une faute grave qui, de toute évidence 
dans le contexte actuel, risque d’avoir (et a eu) de terribles consé­
quences. La GRC a vite corrigé son erreur auprès des Américains, 
se défendait hier M. Zaccardelli. Mais ces correctifs étaient des plus 
équivoques, démontre le rapport O’Connor!

Et les Canadiens sont-ils à l’abri d’autres dérapages? C’est loin 
d’être sûr. Le Globe and Mail rapportait hier qu'un Ontarien d’origi­
ne libanaise, avait été inscrit par erreur sur la liste des gens interdits 
de vol aux Etats-Unis (il a été confondu avec un homonyme). L'er­
reur vient finalement d’être corrigée, mais il a fallu neuf mois pour y 
arriver et bien des embêtements pour l’homme en question. Et on 
ne sait toujours pas d’où les Américains tenaient leurs renseigne­
ments, si ce n’est que la GRC a travaillé en collaboration avec eux 
dans ce dossier.

Maher Arar lui-même n’a connu que cette semaine l’expérience 
d’une envolée sans tracas. Même le jour où le rapport le concernant 
a été rendu public, son embarquement a été bloqué et son identité 
longuement vérifiée alors qu’il se rendait à Ottawa pour l’événement. 
Des ennuis qui s’ajoutent à toutes les fuites qui ont nui à sa réputa­
tion et sia lesquelles la GRC semble faire enquête bien mollement

Et il faudrait faire confiance?

Josée
Boileau

Bush en médiateur
ans un effort de médiation qui, dims l'immédiat, le fait 
paraître sans grande influence politique, le président 
George W. Bush a réuni mercredi soir à la Maison- 
Blanche Hamid Karzai et Pervez Musharraf dans l'es­
poir de calmer le jeu entre deux voisins engagés dans 
un bruyant affrontement verbal autour des ratés de la 

«guerre contre le terrorisme» en Afghanistan et au Pakistan. Os se 
sont laissés après le dîner, a-t-on fait savoir pim voie de communiqué, 
sur la vague promesse de «mieux coordonner leur action contre les 
terroristes».
Les deux hommes s’accusent mutuellement d'être responsables de 
la résurgence de la violente guerilla talibane. Incendiaire, le prési­
dent Musharraf reproche à son homologue de «làire l'autruche» dt» 
vant la détérioration de sa propre situation politique. M. Karzai ne 
cache pas qu’à son avis, le président pakistanais n’en fait pas assez 

d'un point de vue militaire pour neutraliser les 
militants talibans qui. du nord du Pakistan, tra­
versent la frontière en Afghanistan. Il est particu­
lièrement agacé, comme le sont les Etats-Unis, 
par un pacte récemment conclu avec des chefs 
tribaux du nord du pays, par lequel l'armée pa­
kistanaise, dit M. Karzai'. se trouve à laisser le 
champ libre aux talibans.
Il y a pourtant de bonnes raisons de penser que 
MM. Karzai et Musharraf auraient intérêt à 

Tailiefer s’épauler. L’avenir de leurs pays respectifs et 
peut-être aussi leur avenir personnel sont étroite­

ment lies. M. Karziii n’est guère plus, dans les faits, que le maire de 
Kaboul. Une mixtion explosive, composée des radicaux talibans, 
des seigneurs de la guerre et des barons de la drogue, mine son au­
torité. De son côté de la frontière. M. Musharraf, produit du coup 
d'Etat de 1999, compose avec une opposition sur plusieurs fronts et, 
pour conserver le pouvoir, est entré en alliance risquée avec les par­
tis islamistes.
La médiation de M. Bush est évidemment intéressée. Sa guerre 
contre le terrorisme trébuche sur un nouveau front alors que l'Af- 
ghanistan donne aujourd’hui des signes de chaos irakien. En paral­
lèle, la communauté internationale — à l’exception notable de Ste­
phen Harper — affiche en certains quartiers une nervosité palpable 
devant les difficultés rencontrées par l'OTAN dans le Sud afghan. A 
preuve, les reticences manifestoes récemment par les membres de 
l’Alliance atlantique à envoyer 2500 soldats additionnels en 
Afghanistan.
Dans ce contexte, les chamailleries entre MM. Karzai et Musharraf 
sont un irritant de trop pour M. Bush. Il devient urgent pour lui que 
les deux hommes «coopèrent» contre «l'ennemi commun», cette 
mouvance islamiste dont on n'avait pas prévu la resilience. Sauf qu’il 
y a loin de la coupe aux lèvres. Comme M. Bush, MM. Karzai et 
Musharraf obéissent à des considerations de politique intérieure.
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Abolition de la Commission 
du droit du Canada

Les citoyens soucieux de justice et d’é­
galité parmi nous au Québec (et ils sont 
nombreux) auront appris avec conster­
nation que le premier ministre du Ca­
nada coupe les vivres à la Commission 
du droit du Canada et ampute de cinq 
millions de dollars le petit fonds fédéral qui 
fait vivre Condition féminine Canada, donc, 
les réseaux d’aide aux femmes victimes de 
violence, immigrantes, et qui s'assure sur­
tout qu’aucun des ministères fédéraux, de­
puis la Main-d'œuvre jusqu’au Revenu en 
passant par l’Immigration, n’oublie que la 
Charte canadienne des droits interdit la dis­
crimination fondée sur le sexe ou le genre 
des citoyens. Plusieurs autres organismes 
sont touchés par ces décisions qui ne sur­
prennent guère de la part d’un parti qui ne 
cache pas ses intentions économiques, mo­
rales et politiques plus qu'inquiétantes.

Il se trouve qu’en tant que membre du 
conseil consultatif de la Commission du droit 
du Canada, je suis occupée à rédiger un rap­
port sur le crime pour cet organisme.

J’ai siégé quatre ans au comité consultatif 
des politiques de recherche sur l’égalité 
des femmes à Condition féminine Ca­
nada, qui a subventionné quelque 60 études 
sur la situation des femmes au Canada. C'est 
moralement, politiquement et socialement 
que les décisions du premier ministre me 
touchent, conmie femme, comme citoyenne 
et comme démocrate. Ce gouvernement me

fait peur. 11 faut réagir, et vite.
Marie-Andrée Bertrand 
Professeure émérite à l’Université de 
Montréal
Montréal, le 28 septembre 2006

Le dessin ou la lecture?
Au moment même où le gouvernement 

Harper décide de sabrer dans le programme 
d’alphabétisation et d’acquisition de compé­
tences de base chez les adultes peu scolari­
sés (compression de 17,7 millions), et ce, 
malgré de faramineux suijilus budgétaires, 
on organise à Montréal la journée d’alphabé­
tisation «lire, c’est grandir». Eh oui, nous en 
sommes toujours là... Encore une fois, la co­
hérence de nos dirigeants est tout sauf à 
l’ordre du jour. C’est à en perdre son latin. 
Voilà qui en dit long sur les valeurs de ce 
gouvernement, plus prompt à investir dans 
nos forces militaires que dans le savoir des 
citoyens, les premiers (comme toujours) à 
écoper lors des exercices financiers pour le 
moins discutables parce que plus idéolo­
giques que logiques. Tout ça est terrible­
ment honteux et rebutant. Dorénavant, de­
vrons-nous faire des dessins pour nous faire 
comprendre de ce gouvernement?
Gaétan Fontaine 
Montréal, le 27 septembre 2006

Une société riche 
de ses aînés

À n’en pas douter, notre société est riche

de ses aînés. Ils ont 75 ans et plus, ceux qui 
sont avancés en âge. Ils sont de plus en plus 
nombreux parmi nous. Plusieurs sont enco­
re alertes de corps et*d’esprit. Même ceux 
qui sont quelque peu diminués physique­
ment ou mentalement goûtent aux joies que 
la vie leur offre encore. Ils savent apprécier 
les petits plaisirs quotidiens.

Les aînés sont notre mémoire, bien 
sûr. Toutefois, il ne faut surtout pas l’ou­
blier, nous leur devons notre présent. 
Pendant de nombreuses années, ils ont 
apporté leur contribution là où la vie les 
avait plantés. Ils ont fleuri puis donné des 
fruits en abondance. Maintenant, les aînés 
sont présents à leurs enfants, leurs petits-en­
fants, leurs arrière-petits-enfants. Certains 
d’entre eux rendent aussi bien des services 
ici et là.

Nos aînés sont des citoyens à part entière. 
Ils paient des taxes et contribuent à notre 
démocratie en exerçant fidèlement leur 
droit de vote. Ils sont des créateurs d'em­
plois, Eux aussi, à leur manière, font tourner 
la roue de notre économie. S’ils venaient à 
disparaître subitement et totalement de 
notre planète, nous aurions de sérieux 
problèmes.

Le 1" octobre, ce sera la Journée interna­
tionale des aînés. C'est une occasion de nous 
rappeler ce que sont nos aînés et ce que 
nous leur devons. Cependant, c’est à lon­
gueur d'année que les aînés ont droit à notre 
reconnaissance, à notre affection, à notre 
considération et à notre soutien.
Benoît Descôteaux 
Montréal, le 26 septembre 2006

Sacrifier des
PETER LEDPRECHT 

Professeur de droit international public, 
université McGill

DOMINIQUE PESCHARD 
Vice-président. Ligue des droits et libertés

L
e rapport de la commission présidée par 
le juge O’Connor au sujet de Maher Arar 
soulève des questions fondamentales en 
ce qui concerne la hitte contre le terrorisme et la 

sécurité nationale au Canada Ce qui est arrive à 
M. Arar illustre ce qui arrive inévitablement 
lorsque les principes de justice fondamentale 
sont écartés.

Un de ces principes veut que l’accusé ait le 
droit de connaître les accusations qui pèsent sur 
lui et de pouvoir les réfuter. M. Arar a été fiche, à 
son insu, comme étant un terroriste — ce qui 
constitue une forme de condamnation sans pro­
cès — sur la base de fausses informations et de 
«preuves» rirconstaixTelles (par exemple, le fait 
d'avoir marché sous la pluie 20 minutes avec M. 
Almaki). Si les autorités avaient eu l’obligation 
de démontrer publiquement les gestes repro­
chés, tous auraient pu constater l'absence de 
fondement des accusations et le calvaire de Ma­
her .Arar n’aurait jamais eu lieu.

Or la mise au rancart de la présomption d'in­
nocence, dont M. .Arar a ete victime, a ete institu­
tionnalisée au Canada dans les certificats de se» 
curité et dans la toi antiterroriste.

Emprisonné sans procès
An Canada, cinq personnes sont actueDement 

en detention ou en liberté surveiUee en vertu de 
certificats de sécurité. Certaines d’entre eltos le 
sont depuis plus de cinq ans. Ces personnes 
n’ont pas subi de procès et ne connaissent pas, 
encore une fois au nom de la sécurité nationale, 
les éléments de preuve retenus contre 
elles. Sont-efles condamnées à croupir indelini-

LIBRE 0 P I N I 0 N
---------♦-—■—

droits au nom
ment en prison sans procès?

En décembre 2001, le Canada a adopté une toi 
antiterroriste qui prévoit qu’un accusé puisse 
être jugé dans un procès à huis clos sans que lui 
ni son avocat connaissent la totalité de la preuve 
retenue contre lui. Deux causes sont actuelle­
ment en rours à la suite des arrestations faites en 
vertu de cette toi La première concerne M. Kha- 
waja. arrêté à Ottawa le 29 mars 2004, alors que 
la deuxième concerne les 17 personnes arrêtées 
à Toronto le 2 juin 2006 pour complot terroriste.

Au moment des arrestations à Toronto, les al­
legations selon lesqueDes ces personnes compto- 
taient pour faire exploser des edifices, prendre 
d’assaut le parlement, prendre des parlemen­
taires en otages et même décapiter le premier 
ministre ne sont pas sans rappeler les faites or­
chestrées pour conditionner ïopinton publique à 
Hdee voulant que M. Arar ait été coupable.

Il serait totalement inacceptable que la pour­
suite ait eventuellement recours aux disposi­
tions de fa toi antiterroriste permettant de mener 
les procès à huis clos et ex parte sans que les ac­
cuses et leurs avocats aient accès à toute fa preu­
ve. Il est tout aussi essentiel que les procès 
soient pubtics et que fa population soit ainsi in­
formée quant à fa preuve des gestes et des inten­
tions des accuses afin de pouvoir évaluer la veri­
table menace qu'ils représentent

Le Canada viole la convention 
contre la torture

Une des recommandations du juge O’Connor 
a moins retenu l’attention des médias, mais elle 
est capitale. A la page 298 de son rapport. M. 
O’Connor recommande qu’une enquête indé­
pendante soit instituée afin de clarifier le rôle du 
Canada dans la détention et la torture de trois 
autres citoyens canadiens M. .Almaki. M. El 
Maati et M. Nuieddin. Tous trois ont ete arrêtes 
par les autorités syriennes alors qu’ils voya­
geaient dans ce pays. Us ont été torturés dans fa

de la sécurité
même prison que M. Arar et interrogés à partir 
de renseignements en provenance du Canada

Dans son rapport (page 296), le juge O’Con­
nor en arrive à la conclusion qu’*««e pratique 
des organismes canadiens constatée dans toutes les 
enquêtes était celle d’accepter et d'exploiter de l'in- 
jbrmation qui pouvait avoir été obtenue sous la 
torture» et que «les responsables canadiens ont 
semblé minimiser les allégations de torture».

Ces conclusions soulèvent de graves ques­
tions: les services de sécurité canadiens collabo­
rent-ils de quelque manière que ce soit avec des 
régimes qui pratiquent la torture pour faire 
avancer leurs enquêtes, en faisant faire par 
d’autres ce qu'ils ne peuvent pas faire id, c’est-à- 
dire pratiquer fa torture? D faut se rappeler que 
le Canada n'exclut pas la possibilité de renvoyer 
vers des pays qui pratiquent fa torture des per­
sonnes qu'il considère comme étant un risque 
pour la sécurité nationale. L’enquête du juge 
O’Connor a d’ailleurs révéle que les services de 
sécurité canadiens s’étaient opposés au retour 
de M. Arar au Canada (page 233) car cela aurait 
entre autres nui à fa possibilité, à l’avenir, de ren­
voyer des personnes vers la Syrie ou d’autres 
pays pratiquant fa torture.

Ce refus du Canada d’exclure toute possibilité 
de renvoi vers la torture a fait l’objet d’une 
condamnation de la part du Comité des droits 
de l’homme de l’ONU et viole la Convention 
contre fa torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants que le Canada 
a signee et ratifiée.

Ce qui est arrive à M. .Arar n’est pas seule­
ment le résultat du travail de pobders incompe­
tents mais bien ce qui arrive lorsqu'un Etat assu­
jettit les droits humains a fa sécurité nationale. 
En effet le cas de M. .Arar illustre le prix pave par 
des personnes innocentes lorsqu'une société 
perd ses repères en matière de droits humains. 11 
nous rappelto aussi Furgence d'abroger b toi anti­
terroriste et dabofr les certificats de sécurité.
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Analyse cinématographique à Tout le monde en parle

«Grosse déprime»... 
ou la « cerise » sur le sundae

ANDRÉ HABIB
Coordonnateur de la section cinéma de la revue 

Hors champ et chargé de cours en cinema à 
l'Université de Montréal *

«C’estplate... Vite, despinottes!>
■ Homer Sampson

e fait que nous ayons été à pei­
ne une poignée sur les 1,58 mil­
lion de téléspectateurs de Tout 
le monde en parle dimanche 
dernier à être profondément 
heurtés par le spectacle déso­
lant qu’ont donné Patrice Sau­
vé et Patrice Robitaille ne chan­
ge rien à la nécessité de 
prendre la parole pour dénon­
cer un tel étalage d’inculture et 
d’imbécillité satisfaite.

Dans le cadre d’une entrevue «Grosse déprime», 
I Guy A. Lepage demande aux deux invités de parler du 
I film le plus déprimant qu'ils ont vu. Patrice Sauve, réa- 
I lisateur de Cheech, rétorque immédiatement Le Goût 
I des cerises, tout en étant incapable de se souvenir cor- 
i rectement du titre du film (Le Goût de la cerise), pas 
I plus que du nom du réalisateur (iranien). Abbas Kia- 
I rostami, président du jury du Festival des films du 
| monde de Montréal en 2000 et sans l'ombre d’un dou­

te un des plus grands cinéastes 
vivants, de l'avis de tous les cri­
tiques internationaux (mais qui 
sont-ils, eux, devant le regard vif 
et averti de Patrice Sauvé?).

Selon lui, ce film, «en plus 
d’être plate» et de «raconter une 
histoire déprimante» («C’est l'his­
toire d’un gars qui cherche quel­
qu’un pour l’enterrer parce qu’il 
veut se suicider... Cest-tu déjà as­
sez déprimant à ton goût!», expli- 
quait-il en provoquant l'hilarité 

|p»P||jp% de tous les invites), le film aurait 
\ | le démérite supplémentaire, aux 

¥ f j yeux visiblement aguerris de M.
i* 4HR’ I Sauvé, d'avoir «gagné la palme 

d’or à Cannes»!
Son propos sur le film est tel­

lement magnifique qu’il vaut la 
peine d’être retranscrit au long: 
«Tas tellement de temps à te cas­
ser b tête [sic], pis de réfléchir, pis 
d’intellectualiser l’affaire que... tu 
t’dis: ç'a gagné à Cannes! J’étais 

pas seulement déprimé, j’étais enragé!» Il n’est pas 
clair si Patrice était «enragé» d’avoir réfléchi et intel­
lectualisé l’affaire ou s'il était tout simplement outré 
qu’on ait pu donner la palme d’or à une «affaire» qu'il 
avait trouvée plate et déprimante.

En dehors de la famille
De son côté, sans le moindre appel ni argument 

critique, Patrice Robitaille déclarait à propos du film 
Free Zone (là encore, personne n’a été capable de se 
rappeler le nom du cinéaste, d’origine israélienne,

Une scène tirée du film Free Zone du cinéaste d’origine israélienne Amos Gitaï.

Abas
Kiarostami

Amos
Gitaï

Amos Gitaï): «C’est juste plate, c’est mauvais. Tu lis les 
critiques et ç'a l’air bon, pis tu vois le film: c’est juste 
plate.» Le film de Gitaï semblait d’ailleurs corres­
pondre parfaitement à la definition que donnait Robi­
taille de ce qu’il trouvait le plus déprimant dans le ci­
néma québécois: «Le monde qui se cache derrière l'éti­
quette du cinéma d ’auteur pour cacher un film plate. » 

Qu’un cinéaste soit «enragé» devant un film aussi 
lumineux et aussi important pour l’histoire du cinéma 
que Le Goût de la cerise paraît déjà incompréhensible 
et en dit long sur la vision du cinéma qu’il défend: 
qu’un acteur fétiche ne trouve rien de mieux que le 
qualificatif «plate» pour parler d’une œuvre peut-être 
difficile mais réalisée par un cinéaste contemporain 
de premier plan qui a plus de 30 ans de métier derriè­
re la cravate exprime bien le raffinement critique 
dont il est pourvu. Mais après tout, comme le pense 
et nous le dirait ce tribun du vox populi Guy A Lepa­
ge: «Ecoute, chum: y a droit à son opinion, t’as droit à 
la tienne!» Dans leur monde, une discussion critique 
devrait ressembler à peu près à ca

Le plus embêtant, c'est que derrière tous ces pro­
pos, on retrouve une haine sourde envers tout ce qui 
semble dépasser l’intimité de la «grande famille» ras­
surante de la télé et du cinéma au Québec, un mépris 
violent également pour ceux qui constituent à leurs 
yeux une élite déconnectée de la «vraie vie», des 
«vraies affaires», du «vrai cinéma», de la «bonne 
télé»: car les mêmes qui ont décerné la palme au 
Goût de la cerise ne sont-ils pas après tout ceux qui 
ont dit du mal de Cheech?

Le même Patrice Robitaille (avec son illuminant 
«c’est plate») qualifiait le papier de Normand Proven- 
cher, du Soleil, de «torchon» et avançait avec un 
aplomb convaincu que si Cheech «avait été un obscur 
film chinois», le critique aurait sûrement trouvé ça

bon. Or, parce que c'est un film québécois, on «doit 
tomber à bras raccourcis» sur le film... Ce genre de 
propos montre bien l’estime que ces individus por 
tent au travail critique, tout autant que leur connais­
sance du cinéma international

Les meilleurs au monde
11 s'agit ici de personnages totalement convaincus 

par ce qu’ils font, entièrement obnubilés par leur 
propre capacité à «raconter des histoires», trop heu­
reux de voguer sur une petite houle de succès qué- 
béco-internationaux qui les mène, guillerets, aux 
quatre coins du monde. Ce sont les mêmes qui nous 
servent cette mélasse autoglorifiante sur l’état actuel 
de «notre cinéma» et sur «notre télé» («une des 
meilleures au monde», a encore une fois tranché avec 
autorité Guy A Lepage, dont on ix-ut se demander ce 
qu’il connaît de la télé des 32 |wys qu'il a visités).

Reprenons l'exposé de 1 ‘atria■ Sauvé à propos du ci­
néma et de la télé au Québec, dont on savourera toute 
la complexité rhétorique: «On a eu beaucoup besoin, à 
la télé et au cinéma aussi, de se regarder vivre... Fis on 
est capables maintenant de raconter des histoires qui 
parlent de nous et qui parlent de façon beaucoup plus 
large.. On devient habiles et maîtres à faire du vrai bon 
storytelling qui transcende ce qu ’on est au Québec.. *

Je laisse aux exégètes le soin de nous décrypter ce 
galimatias de lieux communs, qui lait l’économie, en 
douce, de plus ou moins 30 ans de cinéma québécois 
(Groulx, Perrault, Lefebvre, Carie, Jutra, La 
brecque). Ces gais lurons frais nés de la dernière 
pluie avancent satisfaits de ne rien connaître, sans 
histoire, sans passé, convaincus du caractère résolu­
ment «international» (c'est Guy A qui l’a dit) du ciné­
ma de pacotille qu’ils commettent et dont, de toute 
évidence, nous sommes loin d'être débarrassés.

MH Kl I I Ni

Qiuuul on est enseignant et critique de cinéma et 
qu’on tente d’expliquer à des étudiants qui aspirent à 
devenir cinéastes le mérite de certaines œuvres plus 
difficiles, d’ouvrir leurs veux à autre chose que ce 
qu’ils consomment régulièrement à la télévision, et 
qu'on voit une joyeuse bande d'ahuris s'esclaffer et 
se moquer sans vergogne d’une œuvre de cinéma 
aussi ini|x>rtantr, on ne |>eut qu’en déduire un abêtis 
sement generalise, gaiement accepté par tous.

Et dire que ces gens pensent que le cinéma quelx- 
cois a enfin grâce a eux! — acquis un statut «inter 
national» alors qu'ils offrent la preuve la plus acca 
blante d’un repli «communautaire» du plus misé 
ruble acabit qui soit... Comment se réclamer de r«i»i 
temotional» quand un plateau entier est incapable de 
se souvenir du nom de deux des plus grands ci­
néastes internationaux de l'heure? On ne |xmiI que se 
consoler en se disant que, de leurs noms aussi, d’ici 
quelques années, plus (XTsonne ne se souviendra... 
Alors que nous serons un ix-u plus qu'une poignée, 
je l'espère, a se souvenir des noms de Kiarostami et 
de Gitaï

* Texte appuyé par:
■ de la Cinematheque québécoise: Marc De Blois;
■ de la revue Hors champ: Simon Galirro et 
Nicolas Renaud:
■ de la revue liberté. Karine Hubert, Fhihppe 
Gendreau. Olivier Kémrid, Lierre Isfèbort, Robert 
Richard et hmis-Jean Thibault;
■ de l'université Concordia: Walid Fl Khachah.
■ de l’Université de Montréal: Richard Hcgin. Serge 
Cardinal. Michéle Carneau, Jean Ijirose, Silvestra 
Mariniello et Viva Fari;
■ du club vidéo Flm Lin ni: Tnantafylou et Mane
Eve Breton-Bélanger *

Adélard Godbout

Ostracisé? Un juste, vous dites?
DOMINIQUE FOISY-GEOFFROY 

Historien

.... ernard Amyot, dans un texte d'opinion pu-

B
blié le 18 septembre dans Le Devoir, en­
tonne la complainte de ^occultation» de 
la mémoire d’Adélard Godbout («Adélard 
Godbout, la mémoire occultée»). Au banc 
—. des accusés: les nationalistes et les histo­
riens, coupables d’avoir enfoui la mémoire de ce pre­

mier ministre libéral. Ce genre de théorie du com­
plot ne tient pas la route.

Dans une scène du documentaire qu’il a consa­
cré à son grand-oncle, on voit Jacques Godbout 
montrer à une poignée d’historiens, au 
cours d’un cocktail, une photo d'Adélard.
L'homme n'étant caractérisé par aucun 
trait physionomique particulier, les 
pauvres historiens sont bien embêtés et 
n'arrivent pas à identifier correctement le 
personnage. La thèse de l'occultation de 
la mémoire de Godbout par les historiens 
parait donc confirmée par cette démons­
tration irréfutable. C’est bien amusant 
mais pas très sérieux comme démarche.

En réalité. Adélard Godbout n'est victi­
me d'aucune occultation par les historiens.
Une monographie lui a été consacrée ainsi 
que quelques articles traitant d’un aspect ou d’un 
autre de son gouvernement; les syntheses rendent 
compte, comme elles le doivent de ses réformes les 
plus importantes. Adélard Godbout occupe grosso 
modo dans notre historiographie la place convenant 
a un premier ministre qui a lancé un certain nombre 
de réformes importantes mais dont l’action fut force­
ment limitée tant par la brièveté de son passage a la 
tète de la province (un seul mandat de cinq ans, de 
1939 à 1944) que par des circonstances exception­
nelles: la Loi des mesures de guerre.

La production historiographique a son sujet est 
plutôt mince? Elle se compare à la couverture dont 
bénéficient par exemple ses deux prédécesseurs. Lo- 
mer Gouin et Louis-Alexandre Taschereau, qui ont 
pourtant gouverné le Québec pendant une période 
beaucoup plus longue.

Adélard
Godbout

Amnésie généralisée
Adélard Godbout a été évacué de la mémoire 

collective par les nationalistes? Ceux-ci, effective­
ment, n’ont pas été tendres à son endroit. Mais 
comment ont réagi, devant cet ostracisme, les libé­
raux, les critiques du nationalisme, qui auraient dû 
être les premiers à revendiquer son héritage? Il se 
trouve que les «rouges» des années 50 cultivent vo­
lontairement l'amnésie et ne se reconnaissent pas 
de véritables maîtres au Canada français. On par­
courra ainsi longtemps les pages de la revue Cité 
libre, par exemple, avant de trouver un éloge ou 
quelque marque de filiation avec les Jean-Charles 
Harvey, T.-D. Bouchard, Godfrey liuiglois, Arthur 

Buies et autres vieux rouges de la tradi­
tion canadienne-française.

C'est même un de leurs adversaires 
idéologiques, François-Albert Angers, 
qui, dans le numéro de septembre 1957 
de L'Action nationale, a rappelé à ces 
nouveaux libéraux qu’ils n’avaient pas 
tout inventé et qu'ils étaient héritiers 
d’une longue lignée ayant, quoique 
minoritaire, toujours eu ses partisans 
chez nous!

Non, si Adélard Godbout est victime 
de quelque chose, ce n'est pas d’un com­
plot mais de la dévalorisation généralisée 

de tout le Québec d'avant la Révolution tranquille. 
Godbout, qu'on le veuille ou non, fait partie de la 
«Grande Noirceur», repoussoir et mythe fondateur 
du Québec moderne, forgé à l'occasion de très 
durs combats intellectuels par les polémistes des 
années 50 et 60. tant neonationalistes que critiques 
du nationalisme.

Cette conception de notre histoire a fait son che­
min dans la mémoire collective. Elle a accouché 
d'une société honteuse de son propre passé et, par 
consequent amnésique. Les critiques du nationalis­
me des années 50 ont. avec d’autres, beaucoup 
contribue a convaincre les Québécois qu'«il ne se pas­
sait rien au Québec avant I960». N "est-ce pas la, 
beaucoup plus que dans un prétendu complot, que 
réside au fond le problème de la mémoire de God­
bout et de celle de toute une société?

DAVID K A J O T T F 
Historien

1 est sans doute vrai qu’on parle trop peu I J d’Adélard Godbout, sous lequel le Qué- 
I g bec accorda le droit de vote aux femmes. 
I I C'est bien pendant son régné qu’on natio- 1 J nalisa la Montreal light. Heat and Power 

et que les bases d'Hydro-Québec furent 
par le fait même jetées.

il est toutefois difficile d’admettre que Godbout 
est le chantre de la liberté que dépeint Bernard 
Amyot («Adélard Godbout, la mémoire occultée», O 
Devoir, le 18 septembre 2006). C'est lui qui, le 13 
mars 1944, en pleine Deuxième Guerre mondiale, 
écrivait a Ixiuis St-Laurent, alors ministre fédéral de 
la Justice, que «j’ai eu l’occasion, récemment, de vous 
exprimer mon opposition a tout projet dimmigralion 
massive, au Canada». Le premier ministre se faisait 
alors le porte-parole d’une quantité d'individus et 
d'associations partageant ses opinions. Il faut dire 
que tout un mouvement d'opposition a l’immigration 
s’était dessiné dans le Québec des années de guerre. 
Loin de s'y opposer, Godbout y donna son appui. 
C’est cela que vous appelez un «Juste» d’une «intégrité 
irréprochable», M. Amyot?

D’apres ce que vous dites, on peut fort bien penser 
que vous connaissez très mal l'histoire du Québec 
durant la période où gouverna votre héros. Vous 
sous-entendez que l'Ordre de Jacques-Cartier a|> 
plaudissait aux déclarations anticonscriptionnistes de 
Maurice Duplessis. Sïl est vrai que la Patente avait 
demandé à ses membres de voter non au plébiscite, 
elle leur fit par la suite parvenir une lettre leur expié 
quant qu’ils prouvaient agir comme bon leur semblait 
a propos de la conscription. On lui doit également 
une circulaire ou elle exigeait que des encourage­
ments soient régulièrement donnes aux «freres» sous 
les drapeaux

Des appuis nationalistes
Faire de Uonel Grrxibc et de Georges Pelletier des 

admirateurs de «la collaboration avec les nazis» dé­
montre par ailleurs une méconnaissance des positions 
que défendirent les nationalistes durant la guerre. On

|x-ut reprocher a reux-ri diverses déclarations. Force 
est cependant d'admettre qui" nombre de nationalistes, 
tout en se disant neutres, apjxjyêrent k*s alliés.

Il est a cet égard particulièrement intéressant 
d’examiner les actions des groupes de jeunes uatio 
nalistes, c’est a dire ceux qui. parmi cette famille 
d'idées, étaient en âge d'aller se battre. D’après ce 
qu’on en sait, trois mouvement» de jeunes nationa­
listes œuvrèrent au Canada français durant les princi 
pales années de la guerre. Seule l’histoire de deux 
d'entre eux nous est relativement bien connue.

L’Association catholique de la jeunesse canadien 
ne-française (ACJC) était alors dans une ix-riode de 
difficultés. Elle avait jx-u de membres et <je moyens. 
Elle essaya cependant de se faire reconnaître comme 
une organisation charitable pouvant aider les soldats 
dans les camps d’entrainement. Elle souhaitait globa 
lement imiter la Croix Rouge. Ce vint k-s problèmes 
quelle connaissait qui l’empécherent de mener ce 
projet a son terme,

le cas des Jeunes laurentiens est beaucoup plu» in- 
téressant Ces dernx-rs furent certainement k-s jeunes 
les phis actifs contre la conscription. Ils partkiperenl a 
une dizaine de réunions aux côtés de la ligue pour la 
défense du Canada. PauLEmile Robert, un de knirs 
présidents, hit même arrête pair un discours jugé flé- 
favorable a l’effort de guerre. le chanoine Uonel 
Groulx finit par ailk-urs par devenir k*ur aumônier

Vous croyez que les Jeunes l^urentiens étaient 
des défaitistes admirant le régime de (‘étain? Non, au 
contraire: plusieurs adhérents étaient des soldats 
Un de ceux qui étaient présent* kirs de l'arrestation 
de Robert s'enrôla dans l'Aviation royak- canadienne.

les membres civils considéraient en (ait k-s enga 
gés comme des héros. Dans certains cercles de 
Jeunes I^urentiens, on mit sur pied de* comités 
pour envoyer des cadeaux a ceux-ci et établir une 
correspondance régulière avec eux. D'autres cercles 
décidèrent de participer aux emprunts de la victoire 
en se donnant des objectifs élevés

II faut arrêter de présenter Adélard Godbout, Jean 
Charles Harvey et Jean-bmis Gagnon comme des 
phares dans une noirceur opaque. le passe- est beau 
coup moins simple et moins mankhéen qu'on tente 
souvent de le faire croire
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sommes investies. «Les interventions du gouvernement 
ne sont ni bien organisées ni bien gérées, a affirmé Johan­
ne Gélinas. Le gouvernement n’a pas défini son rôle com­
me chef de file et n’a pas précisé les responsabilités de 
chaque ministère. « Elle ajoute dans son rapport «Dans 
l'ensemble, la réponse du gouvernement en matière de 
changements climatiques n'a rien de rassurant.»

La commissaire estime que le suivi des pro­
grammes est une lacune importante. «Il est troublant 
de constater que malgré de multiples annonces de fi­
nancement depuis 1997, qui totalisent 6,3 milliards de 
dollars, il n’y a toujours pas de système de suivi des dé­
penses et du rendement en matière de changements cli­
matiques. Autrement dit, le gouvernement n’est pas en 
mesure de dire quels résultats il a obtenus grâce aux 
sommes investies», a affirmé Johanne Gélinas.

Mais visiblement, les résultats sont décevants. 
Le rapport rappelle qu’en 2004, les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) du Canada dépassaient 
de 27 % le niveau de 1990. Or, selon les objectifs 
que le Canada s’est fixés à Kyoto, le pays doit plu­
tôt diminuer ses émissions de 6 % sous le niveau 
de 1990 d’ici 2012. «À ce moment-ci, les pro­
grammes en place permettraient à peine de réduire 
la croissance des émissions, et certainement pas de 
les diminuer sous le niveau de 1990, pour atteindre 
les objectifs de Kyoto», a déclaré Mme Gélinas en 
conférence de presse.

Selon elle, «il faut des gestes radicaux pour revenir 
sur le bon chemin». La commissaire confirme 
d’ailleurs, comme Le Devoir le révélait samedi der­

nier, que le programme ÉnerGuide était «efficace» et 
«sur la bonne voie», contrairement à ce qu’a affirmé 
le ministre des Ressources naturelles, Gary Lunn. Le 
gouvernement devra donc suivre une autre voie que 
celle empruntée jusqu’à maintenant s'il veut que son 
Plan vert soit en mesure de répondre aux défis du ré­
chauffement de la planète.

Ottawa devra d’ailleurs mettre l’accent sur les 
secteurs du gaz et du pétrole, ainsi que sur celui 
des transports, s’il veut vraiment s’attaquer aux 
changements climatiques, ce que les libéraux n’ont 
pas fait, estime Johanne Gélinas. «Autre problème 
majeur: le gouvernement n’a pas abordé de front la 
question des émissions générées par les secteurs les 
plus importants, soit le transport et les grandes in­
dustries. Dans le secteur des transports, la seule me­
sure bien définie est une entente volontaire avec l’in­
dustrie automobile. Pour ce qui est des grandes in­
dustries, depuis 2002, le gouvernement a constam­
ment revu à la baisse leurs cibles de réduction», a-t- 
elle dit avant d’ajouter que le gouvernement «n’a 
pas tenu compte de l'essor sans précédent de l’indus­
trie pétrolière et gazière». «Les émissions résultant de 
l'exploitation accrue des sables bitumineux pour­
raient doubler d’ici 2015. Cette augmentation pour­
rait ainsi annuler tout autre effort de réduction des 
émissions», dit-elle.

La ministre de l’Environnement, Rona Ambrose, 
et le ministre des Ressources naturelles, Gary Lunn, 
étaient d’ailleurs à Calgary hier pour rencontrer des 
dirigeants de l’industrie pétrolière en vue du dépôt 
du Plan vert L’absence des deux ministres a été fort 
remarquée par les partis d’opposition. «La ministre

de l’Environnement doit arrêter de se cacher», a lancé 
le député du Bloc québécois Bernard Bigras.

«Des changements s’imposent», 
dit Mme Gélinas

Dans son rapport la commissaire met également 
en garde le gouvernement actuel: les changements 
climatiques doivent être une priorité, car les consé­
quences risquent d’être dévastatrices pour le pays. 
Et elle donne des exemples: sécheresses dans les 
Prairies, fonte du pergéüsol, propagation des orga­
nismes nuisibles et des maladies, périodes de cha­
leur et de smog plus longues et plus intenses, etc.

«Les résultats de nos travaux de cette année me font 
douter plus que jamais de la capacité du gouvernement 
fédéral de relever l’un des plus grands défis de notre 
époque. C'est notre avenir qui est en jeu, tranche Jo­
hanne Gélinas. Les changements climatiques sont une 
réalité, et peu importe la façon de voir les choses, les en­
jeux sont de taille pour le Canada».

Elle ajoute qu’elle suivra de près les résultats du 
Plan vert qui sera dévoilé par les conservateurs. «Il est 
impératif que le gouvernement adopte un plan réaliste, 
clair et crédible visant à réduire de façon significative les 
émissions de gaz à effet de serre», dit Mme Gélinas.

Les réactions au rapport de la commissaire n’ont 
pas tardé hier aux Communes. Pendant que le Parti 
libéral était sur la défensive et tentait de défendre son 
bilan environnemental, le Bloc québécois et le NPD 
insistaient pour dire qu'il ne fallait pas abandonner la 
lutte contre les changements climatiques, comme le 
demande d’ailleurs Mme Gélinas.

«Nous aurions pu faire mieux, je suis d’accord, a

soutenu le porte-parole libéral en matière d’environ- 
nement, John Godfrey. Les critiques sont valables, 
mais il faut s’en servir pour s’améliorer, et non pas tout 
laisser tomber.» Selon lui. il est encore temps de mobi­
liser toutes les ressources du pays, «comme lors de la 
Deuxième Guerre mondiale», pour atteindre les objec­
tifs de Kyoto. «On était sur la bonne route, mais on 
aurait dû faire plus et plus vite», a dit M. Godfrey.

L’ancien ministre de l’Environnement, Stéphane 
Dion, s’est lui aussi défendu, même si le rapport 
écorche sévèrement les deux principaux pôles de 
son plan vert d’avril 2005, à savoir l’entente volontai­
re avec l’industrie automobile et de faibles cibles de 
réduction pour les grands émetteurs industriels. 
«Trouvez-moi une ligne qui m'enlève de la crédibilité, 
a-t-il lancé au Devoir. On vante entre autres le pro­
gramme de production d’énergie éolienne, et c’était 
dans mon plan. Quand je suis devenu ministre, on a 
mis en place un vrai plan. Je pense qu’on peut encore 
atteindre les objectifs de Kyoto.»

Le NPD, lui, a montré du doigt l’ancien gouverne­
ment libéral en entier. «Ça montre l’inaction libérale face 
à une des plus grandes crises de l'histoire de notre 
planète», a soutenu le néo-democrate Nathan Cullen. 
Selon lui, le gouvernement Harper a maintenant le far­
deau de la preuve. «Ce rapport est une sonnette d’alarme 
qui doit réveiller le gouvernement conservateur. Il faut se 
relever les manches et non pas baisser les bras.» Même 
constat au Bloc québécois. «Cest plus que jamais impor­
tant que le Canada se rapproche des objectifs de Kyoto plu­
tôt que de s’en éloigner», a dit Bernard Bigras.

Le Devoir
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La p.-d.g. de Vélo Québec, Suzanne Lareau, ne 
conteste pas la validité de la démarche du SPVM 
mais tient à apporter un bémol. «Dans ce bilan, il y a 
aussi des enfants, à qui on ne peut pas demander le 
même niveau de responsabilité que les adultes, et des 
cyclistes trop amochés à la suite d’un accident pour 
donner leur version des faits», explique-elle.

L’enquête du SPVM a cependant débouché sur 
une initiative intéressante. La police a mené une cam­
pagne de prévention exceptionnellement longue cet 
été en ciblant autant les voitures que les vélos lors de 
ses interventions, histoire de rappeler aux deux- 
roues et aux quatre-roues qu’ils sont condamnés à 
partager le macadam. «Nous avons misé sur la cohabi­
tation. On ne voulait pas du tout cibler plus l’un que 
l’autre. Chacun a sa part de responsabilité. Il faut que 
les gens arrêtent de se cacher les uns derrière les autres. 
Le réflexe commun des automobilistes et des cyclistes, 
c’est de se renvoyer la balle», affinne Mme Valois.

Entre le 22 mai et le 31 août les policiers ont distri­
bué 1080 constats d’infraction au Code de la sécurité 
routière aux cyclistes. I>es infractions les plus cou­
rantes étaient, dans l’ordre: rouler sur le tr ottoir (315 
billets d’infraction), brûler un feu rouge (212), circuler 
en sens inverse (107) ou rouler avec un baladeur (80).

Ces résultats n’ont rien de surprenant pour qui­
conque côtoie les cyclistes sur une base quotidienne, 
à pied ou en voiture. S’il fallait que les automobilistes 
adoptent une attitude aussi délinquante, ce serait 
1’anarchie complète dans les rues de la métropole, af­
firme Nathalie Valois. «Les cyclistes adoptent parfois 
des comportements vraiment téméraires. Si les auto­
mobilistes faisaient la même chose, ce serait fou, ça 
n’aurait aucun sens», dit-elle.

Par contre, les automobilistes sont encore moins ver­
tueux que les cyclistes. Pendant la saison chaude, les po­
liciers de Montréal leur ont collé pas moins de 19 926 
contraventions, les infractions les plus courantes étaient, 
dans l’ordre: omettre de faire un arrêt obligatoire 
(10867) et brûler im feu rouge (6544) ou jaune (2497).

Selon Suzanne Lareau, le vrai problème est là. "Les 
automobilistes sont plus délinquants depuis cinq ou huit 
ans. Avant, je voyais rarement une voiture brider un 
feu rouge devant moi à une intersection. Aujourd'hui, 
j'en vois tous les jours», dit la p.-d.g. de Vélo Québec.

les voitures ont proliféré plus vite que la population 
dims la région de Montréal. Le parc automobile a crû 
de 10 % entre 1998 et 2003 tandis que le taux de crois­
sance démographique s’est établi à 3 %. La présence de 
1.8 million de véhicules provoque une nette dégrada­
tion de la fluidité du réseau routier et, surtout, de la pa­
tience des conducteurs. «les policiers n 'etaient plus là 
pour fine respecter Us régies, il nous sommes tous pareils. 
On fime un feu rouge la première fi>is, et personne ne 
nous arrête. On recommence une deuxième et une troisiè­
me fris. et ça devient une habitude», dit Mme Lireau.

La témérité sied mal aux cyclistes en raison de 
leur grande vulnérabilité. Encore cette année, entre 
le 1" avril et le 8 septembre, le Centre de traumatolo­
gie de l'Hôpital général de Montréal a traité six cy­
clistes frappés par une auto, comparativement à sept 
l'année précédente. Vingt-neuf autres avaient fait une 
chute, et un était entré en collision avec un autre 
vélo. La plupart des victimes ont subi un traumatis­
me léger. C'est quand même peu lorsqu'on sait qu’il 
y a 770 (XXI cyclistes adultes à Montréal, dont 241000 
utilisent leur vélo comme moyen de transport.

Mme lareau voit d’un bon œil l’entrée en fonction 
de 133 patrouilleurs attéctes à la circulation depuis le 
1" janvier dernier. Mais il en faudra beaucoup plus 
pour rétablir un semblant de civisme dans les rues.

Quebec, et à Montréal en particulier, c'est bien triste, 
mais on est coic-boy Personne ne respecte les règles, au­
tant les cyclistes, les automobilistes il les piétons, pour la 
simple raison qu'tm ne les f lit pas respecter, ces règles.»

Le chat sort enfin du sac. Oui. les cyclistes comp­
tent dans leur peloton d’incorrigibles délinquants. 
Mais ils seraient moins nombreux qui] y a une dizai­
ne d’années, selon les observations de Mme Lareau. 
Au cœur du problème? Le manque cruel de cam­
pagnes d’éducation auprès des jeunes, comme il s’en 
fait pourtant dans certains pays d’Europe. «On devrait 
fiiirr l'éducation sur la sécurité routière dès le primaire. 
Et je ne parie pas seulement de deux heures par année 
avec un policier du quartier», lance Suzanne Lareau.

Le Devoir
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se dit reconnaissant des déclarations canadiennes en 
faveur de la paix, il juge maladroite la position de Ste­
phen Harper. «J’espère que le premier ministre du Ca­
nada a eu la possibilité de rectifier m tout petit peu ce 
qu 'il a dit au tout début et qui aurait pu être dit autre­
ment. C’est peut-être un peu maladroit de sa part.»

Le porte-parole de Stephen Harper, Dimitri Sou­
das, n’a pas souhaité répliquer au représentant liba­
nais. Il s’est contenté de rappeler que la position du 
Canada à propos du Liban «n’a jamais changée, c’est 
la position du G8!». La déclaration de Tarek Mitri qui 
égratigne le Canada a eu d’autant plus d’écho qu’elle 
a été faite dans un grand forum international auquel 
assistent des délégations de 72 pays et que l’envoyé 
du président libanais est en quelque sorte devenu 
hier le héros de ce sommet.

Absent de l’ouverture, le Liban est en effet entré au 
sommet par la porte de derrière. Alors que les chefs 
d’Etat et de gouvernement semblaient se résigner à 
l’absence du pays du Cèdre, un coup de théâtre s’est 
produit en après-midi. Invité à rencontrer le président 
de la Roumanie, Traian Basescu, le ministre de la Cul­
ture libanais envoyé à Beyrouth par le premier mi­
nistre Fouad Siniora s’est empressé d’occuper le siè­
ge du Liban au début des travaux de la plénière.

Désavoué par son président, Tarek Mitri repré­
sente-t-il pour autant le Liban? «Je suis le ministre 
de la Culture. Je suis membre du conseil des mi­
nistres. Je suis l’envoyé spécial du premier ministre. 
Je pense que c'est suffisant.» Même si, selon le pré­
sident Lahoud, le ministre est réputé participer au 
sommet à titre «personnel», le porte-parole du 
sommet, Cristian Preda, s’est déclaré pleinement 
satisfait. «Un sommet sans le Liban n’est pas un 
bon sommet. Nous avons adressé une invitation au 
Liban et nous constatons avec beaucoup de satisfac­
tion que le Liban est présent. Ce n'est pas à nous de 
régler les conflits internes du Liban.» De Beyrouth, 
Émile Lahoud a répété que Jacques Chirac se 
«mêle des affaires intérieures du Liban».

Depuis une semaine, une véritable partie de bras

GRC
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à voir tout le dossier.
«Je me suis personnellement impliqué dans le dossier 

lorsque M. Arar a été détenu et envoyé en Syrie», a ra­
conté M. Zaccardelli. «J'ai demandé à voir le dossier et 
j'ai demandé des documents précis pour apprendre ce 
qui s'était passé. Je me suis alors rendu compte que nos 
enquêteurs, lorsqu’ils se sont entretenus avec des res­
ponsables américains, ont tenté de corriger ce qui était 
considéré comme des informations fausses ou incor­
rectes. Cest la première fiiis que j'ai compris que nous 
avions donné une impression incorrecte au sujet de M. 
Arar ou que nous l'avions présenté sous un faux four 
pendant notre enquête. [...] J'ai alors tenté de savoir 
comment cela avait pu se pniduire. »

L’erreur en question, comme le relate le juge 
O’Connor dans son rapport, c’est que la GRC a étique­
té M. Arar et son épouse comme des «extrémistes isla­
mistes» dans un avis de guet envoyé aux autorités amé­
ricaines sans aucune preuve à cet effet. La GRC a car­
rément fabriqué des preuves à propos de M. Arar. le 
faisant passer pour un dangereux terroriste membre 
de la cellule d'Ottawa de fa nebideuse al-Qaïda 

Le hic. c’est que M. Zaccardelli n’a jamais averti le 
ministre de l’époque, le libéral Wayne Easter, des er­
reurs et des fabulations de ses hommes et qu’il n’a ja­
mais pris la parole publiquement. L’eùt-il fait, font va­
loir aujourdîmi les députés de l’opposition, qu’il au- 

! rait été beaucoup plus facile d’orchestrer une action 
canadienne pour réclamer la liberation de M. Arar. 
Le juge O’Connor conclut justement dans son rap­
port que l’incapacité des diverses forces canadiennes 
à plaider d’une seule voix auprès du gouvernement 
syrien a retarde le retour au pays de M. Arar 

Selon le porte-parole bloquiste et ex-ntinistre de la 
Sécurité publique du Quebec. Serge Ménard, le phis 
inquiétant, «c'est d'apprendre que M. Zaccardelli. dès 
l'incarcération de M. Arar. s'est renseigne et a acquis 

| la conviction que M. Arar était innocent et qu il a 
[quand même] pourri un an en prison».

Pire encore, le 14 novembre 2003, quelque temps

de fer oppose le président prosyrien boudé par la 
Francophonie et le premier ministre élu invité à Bu­
carest. «Par un tel geste, la Francophonie prend clai­
rement position pour le premier ministre élu Fouad 
Siniora et la démocratisation du pays contre le prési­
dent prosyrien Émile Lahoud», explique Antoine 
Ajoury, journaliste du quotidien de Beyrouth 
L’Orient-Le Jour. Selon plusieurs observateurs, ce 
faisant, la Francophonie confirme une fois de plus 
sa vocation politique et son combat pour les droits 
de l’homme et la démocratie.

Jean Charest, qui a rencontré le président rou­
main ainsi que les premiers ministres haïtien et tuni­
sien, a refusé de se prononcer sur les critiques adres­
sées à Stephen Harper. Mais il semble communier 
au consensus général en ce qui concerne la venue du 
représentant libanais. «Nous, on souhaite que le Liban 
soit représenté, d’autant plus que le Liban a reçu un 
sommet. Mais on comprend qu’actuellement, il se vit 
des choses très difficiles au Liban.»

Jean Charest s’est aussi réjoui que Stephen Har­
per, dans l’allocution qu’il a prononcée en matinée, 
ait utilisé des termes plus nuancés que ceux de son 
porte-parole la veille à propos de l’organisation du 
prochain sommet de la Francophonie, à Québec. 
Stephen Harper a déclaré qu’il accueillera le som­
met «en partenariat avec le premier ministre Cha­
rest». Au sujet du partenariat, il a ironisé en disant 
que c’est un mot qu’il aime beaucoup. «M. Harper 
agit conformément à l’esprit dans lequel on a conclu 
l'entente pour la participation du Québec aux ins­
tances de l’UNESCO. On va recevoir [le sommet] à 
Québec, on va le faire ensemble. Les statuts de la 
Érancophonie, on les connaît, prévoient que c’est le 
pays hôte qui reçoit. Mais dans le cas du Canada et du 
Québec, c’est un contexte particulier.»

Plus tôt dans son allocution d’ouverture, Stephen 
s’était livré à une défense de la langue française et de 
la «personnalité bilingue» du Canada. D a rappelé que 
«la langue française est la langue fondatrice du Cana­
da». Sur un ton qui tranche radicalement avec les in­
terventions aussi bien de Paul Martin que de Jean 
Chrétien aux sonunets précédents, il a souligné que 
la fondation de la ville de Qqébec il y a 400 ans 
«marque aussi la fondation de l'État canadien».

Abordant le rôle du Canada en Afghanistan, le

après le retour de M. Arar au pays, le gouvernement 
fédéral a demandé aux divers ntinistères impliqués 
dans le dossier de lui fournir une liste détaillée de 
tous les gestes faits. Le juge O’Connor révèle que la 
GRC a alors délibérément caché des informations 
cruciales. Entre autres, la GRC n’a pas dit quelle 
avait transmis un avis de guet aux États-Unis à pro­
pos de M. Arar et de son épouse, ni quelle les avait 
qualifiés d’extrémistes islamistes. Lorsque le députe 
conservateur Gord Brown a demandé à M. Zaccar­
delli hier de s’expliquer à ce sujet, il a reçu cette 
étrange réponse. «Le Conseil privé nous a donné 24 
heures pour fournir ces informations, s’est justifié le 
patron de la GRC. Nous ne pouvions tout simplement 
pas répondre entièrement à cette demande: en raison 
de la complexité du dossier, les documents se trouvaient 
en Ontario, au Québec et ailleurs au pays. Nous avons 
fourni les informations de façon progressive.»

I.ors de sa conférence de presse en fin de journée 
hier. M. Zaccardelli a été invité à expliquer comment 
il avait pu savoir quelque chose à l’époque et l’igno­
rer 13 mois plus tard. Le commissaire a alors offert 
une série de réponses incohérentes, laissant même 
entendre que s'il avait demandé l’information dés l'in­
carcération de M. Arar. ce n’est que 13 mois plus tard 
qu’il l’a obtenue. «Uiks avez raison, cela a pris beau­
coup de temps. »

Le Bloc québécois dit ne plus avoir confiance en 
M. Zaccardelli pour cette raison précise. «Je dis qu'il 
damait démissionner», a déclaré le chef GiDes Ducep- 
pe. «Il s'est assis sur ces informations, il n'a strictement 
rien foit.» Le NPD l’a déclaré en période «de proba­
tion». Les libéraux, quant à eux. n’ont pas une posi­
tion definitive. Le députe Mark Holland, qui siège au 
comité parlementaire ayant entendu M. Zaccardelli 
hier, croit qu’il devrait démissionner. Il tentera de 
convaincre ses collègues. Le chef intérimaire liberal 
Bill Graham, qui était ministre des Affaires étran­
gères à l’époque, ne s’est pas présenté devant les jour­
nalistes pour expliquer le point de vue de son parti.

Pas de démission
Le commissaire Zaccardelli a en outre affirme ne 

jamais avoir présenté sa demission au ministre 
conservateur actuel. Stockwell Day. comme le vou-

premier ministre Harper a aussi mis des bémols 
comparativement à sa réponse faite la veille à 
l’ancien premier ministre Paul Martin, qui criti­
quait l’accent mis sur les opérations militaires 
plutôt que sur la reconstruction. Rappelant 
qu’une douzaine de membres de la Francophonie 
sont présents en Afghanistan, il a indiqué que «les 
mesures militaires ne suffisent pas. L’avenir dé­
pend tout autant de la contribution d’éducateurs, 
d’ingénieurs, de conseillers en élections». Au début 
de son entretien avec Jacques Chirac, Stephen 
Harper a d’ailleurs eu droit aux félicitations du 
président français pour son discours avant qu’un 
attaché de presse canadien ne commette l’impair 
d’interrompre l’hôte français en expulsant les 
journalistes canadiens et français.

Jacquets Chirac a adopté un profil bas au sujet du 
Liban. «A long terme, l’objectif reste l’instauration 
d’une paix juste et durable pour tous les pays du Moyen- 
Orient, a-t-il déclaré. La Francophonie doit faire sa 
part en. faveur de l’apaisement des tensions dans la ré­
gion.» Évoquant Haiti, la Mauritanie et le Togo, il a af­
firmé que «nous ne pouvons pas tolérer qu’au sein de 
notre famille, la discorde propage des incendies. Par­
tout, nous devons privilégier le dialogue et la négocia­
tion». Il en a aussi profité pour appeler à des «élec­
tions ouvertes et fiables» en Côte d’ivoire.

Jacques Chirac a enfin appelé «tous les États fran­
cophones signataires à donner sa pleine portée à la 
Convention sur la diversité culturelle en la ratifiant 
sans délai: elle est notre outil commun pour développer 
nos politiques et nos entreprises culturelles». Pour Jean 
Charest il faut aller encore plus loin et «déjà penser à 
la mise en œuvre de la convention».

En après-midi, les chefs des délégations ont 
examiné le rapport du secrétaire général et admis 
quatre nouveaux membres (Andorre, Grèce, Al­
banie, Macédoine), deux nouveaux membres as­
sociés (Chypre, Ghana) et trois observateurs 
(Mozambique, Serbie. Ukraine). Le statut d’ob­
servateur a été refusé au Soudan en raison de la 
guerre qui sévit dans ce pays. Le processus d’ac­
cession de la Thaïlande a aussi été suspendu à 
cause du récent coup d’État.

Correspondant du Devoir à Paris

lait la rumeur. «J’ai lu le rapport du juge O’Connor et, 
d’après moi, ça ne mérite pas que le commissaire quitte 
son poste», a-t-il dit. Le ministre Day a réitéré sa 
confiance en son commissaire de police, notamment 
parce que des correctifs ont été apportés.

M. Zaccardelli a aussi reconnu qu’aucun agent de 
la GRC n’avait été sanctionné et encore moins ren­
voyé à la suite des erreurs commises dans l’affaire 
Arar. Divers médias ont rapporté que plusieurs ac­
teurs à l’époque ont même été promus. C’est le cas 
de Mike Cabana, qui était responsable du Projet A-O 
Canada à l’époque et qui. depuis, a été nommé offi­
cier en chef pour les operations au Québec et respon­
sable de la sécurité nationale. Deux autres agents, Ri­
chard Proulx et Garry Loeppky, ont reçu l’Ordre du 
mérite pour les forces policières décerne par la gou- 
verneure générale du Canada. A ce sujet le commis­
saire a dit qu'il s'agit de pratiques routinières en ma­
tière de ressources humaines. «Il y a des processus de 
qualification, et s 'ils les réussissent, ils sont promus. »

M. Zaccardelli a aussi été attaqué de toute part en 
comité à cause des fuites dans les médias que la 
GRC est soupçonnée d’avoir orchestrées. Après le 
retour au Canada de M. Arar, en 2003, les médias du 
Canada anglais ont diffusé, sur la base de documents 
secrets transmis par des sources non identifiées, de 
nombreuses informations qui tendaient à noircir M. 
.Arar. Or c’est la GRC elle-même qui enquête. Ne se 
trouve-t-elle pas en situation de conflit d'intérêts?

«Tout comme la justice, les enquêtes sont aveugles», 
a dit le commissaire. C’est pour cette raisop que le 
NPD place le commissaire en probation. A moins 
quil n’accepte de transférer cette enquête à un autre 
corps de police, le parti de Jack Layton ne lui accor­
dera pas sa confiance.

M. Zaccardelli a répété a plusieurs reprises que per­
sonne ne savait si les fuites émanaient vraiment de la 
GRC. Toutefois, il suffit de parler à quelques journa­
listes qui ont suivi l’affaire depuis le debut pour savoir 
que chaque fois qu'ils entraient en ondes ou publiaient 
un article positif à propos de M. Arar. un porte-parole 
de la GRC les contactait et leur disait, sous le sceau de 
la confidence, que M. .Arar «n était pas un ange».
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www. ledevoir. com
Les bureaux du Devoir sont situes 
au 2050. rue De Bleury, êr etage.
Montréal (Québec). H3A 3M9 S3 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
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Comment nous joindre :
La rédaction
Au telephone 514-985-3333
Par teléeopieur 514-9853360
Par courrier redaction@tedevoir.com

La publicité
.Au telephone 514-985-3399
Par télécopieur 514-9853390
Extérieur de Montreal (sans trais) 1800 963-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au telephone 514-9853344
Par télécopieur 514-9853340
Par courrier avisdevi@ledevoir.coni

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au telephone 514-9853322
Par télécopieur 514-9853340

Les abonnements
Au telephone 514-9853355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16K30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans fraisl 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au telephone 514-9853346
Par télécopieur 514-9853390
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